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Allison G. Abbott, Margaret Abbott and Margaret 
Elizabeth McIntosh (Plaintifiïs) 

v. 

Her Majesty the Queen (Defendant) 

INDEXED AS: ABBOTT v. CANADA (T.D.) 

Trial Division, Hargrave P.——Vancouver, March 16 

and 29, 2000. 

Practice — Parties ~— Intervention — Canadian Pacific 
Hotels (CP) applying t0 intervene in class action involving 
leases in national park in Manitoba —~ Crown alleging 
perpetual renewal clauses in leases null, void —— CP 
operating resorts on national park land in Alberta under 
leases containing perpetual renewal clauses —— Application 
of three—part test for intervention — Long—term planning, 
future investment, development decisions seriously ajfected 
without long-term security ofpelpetually renewable leases 
—— Although CP’s leases subject to outcome of action, 
interest broader than mere jurisprudential -— Custodian of 
part of western Canada ’s heritage — Federal Court Rules. 
I998, r. 109 requiring prospective interveners to show how 
participation will assist Court in détermination of issues — 
Must have different perspective in sense of relevant, difler- 
ent point of view than parties — CP, as long-term commer— 
cial user, having dÿÿerent perspective than individual 
plaintifiïs leasing properly flN' cottage, recreational use — 
CP‘s potential contribution counterbalancing disruption 
intervention might cause. 

This was a motion to intervene by Canadian Pacific 
Hotels Corporation (CP) in this class action involving leases 
in Riding Mountain National Park in Manitoba. The issue is 
whether the plaintiffs’ leases contain or should contain a 
perpetual renewal clause. The Crown’s argument, that 
perpetual renewal clauses were null and void, alarmed CP, 
which operates resorts on national park land in Banff and 
Lake Louise under leases containing perpetual renewal 
clauses. 

Held, the application should be allowed. 

T—1168—96 

Allison G. Abbott, Margaret Abbott et Margaret 
Elizabeth McIntosh (demanderesses) 

c. 

Sa Majesté la Reine (défenderesse) 

RÉPERTORIÉ: ABBOTT c. CANADA ( " INST.) 

Section de première instance, protonotairé Hargrave- 
Vancouver, 16 et 29 mars 2000. 

Pratique ~— Parties —- Intervention —— Requête en inter— 

vention de la Corporation Hôtelière Canadien Pacifique 
(CP) dans un recours collectifportant sur des baux dans un 
parc national au Manitoba —— La Couronne allègue que les 
clauses de renouvellement perpétuel dans les baux sont 
nulles et de nul effet — CP exploite des hôtels dans des 
parcs nationaux en Alberta en vertu de baux renfermant des 
clauses de renouvellement perpétuel - Application du 
critère en trois volets en matière d intervention — La 
planification à long terme, les investissements futurs et les 
décisions en matière de développement seront gravement 
remis en cause sans la garantie à long terme des baux 
renouvelables à perpétuité —— Même si les baux de CP 
dépendront de l'issue de l’action, son intérêt n'est pas 
simplement jurisprudentiel — Garde d’une partie du 
patrimoine de l ’Ouest canadien ——— La règle 109 des Règles 
de la Cour fédérale (I998) exige des intervenants éventuels 
qu’ils démontrent en quoi leur participation aidera à la 
prise d'une décision par la Cour sur les questions en litige 
— Cette aide doit apporter un point de vue diflërent, à 
savoir un point de vue pertinent et distinct de celui des 
parties —— CP, comme utilisatrice commercial à long terme, 
a un point de vue diflérent de celui des particuliers qui 
louent des biens à des fins récréatives et de villégiature 
dans des chalets particuliers —— La contribution éventuelle 
de CP à titre d’intervenante compense pour tout inconvé— 

nient que peut occasionner l’intervention. 

Il s’agit d’une requête en intervention de la Corporation 
Hôtelière Canadien Pacifique (CP) dans le cadre du présent 
recours collectif portant sur des baux au parc national du 
Mont—Riding au Manitoba. La question en litige consisté à 
savoir si les baux des demanderesses renferment ou de— 

vraient renfermer une clause de renouvellement perpétuel. 
L’argumentation de la Couronné voulant que les clauses dé 
renouvellement perpétuel contenues dans les baux de parcs 
soient nulles et de nul effet a inquiété Canadien Pacifique, 
laquelle exploite des hôtels à Banff et au Lake Louise 
construits sur des terrains se trouvant dans un parc national 
en vertu de baux renfermant des clauses de renouvellement 
perpétuel. 

Jugement: la requête doit être accueillie.
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There are three basic conditions which must be met before 
intervention will be allowed: the applicant for intervention 
must have an interest in the outcome; the rights of the 
applicant will be seriously affected by the outcome of the 
litigation; and, the applicant, as intervener, will bring a 
different perspective to the proceedings. There must also be 
a balancing of the possible advantages of intervention with 
the disruption that may be caused. The cautious approach to 
the exercise of the discretion to add interveners may be 
relaxed where there is a broader interest in the subject- 
matter. And finally, a mere jurisprudential interest is not 
sufficient to warrant intervention. An intervener representing 
some broader interest or acting in some representative 
capacity on behalf of those who have a broader interest, has 
more than a mere jurisprudential interest. 

As to the first two conditions, without the long-term 
security of perpetually renewable leases, CP’s long-term 
planning, future investment and development decisions will 
be seriously affected. 

CP has no litigation of its own in which to present its case 
and may never have such an opportunity once this case is 
decided. The Crown is apparently saying that CP’s leases 
will be subject to the outcome of this action, in effect 
forcing an interest on CP because its leases contain similar 
renewal clauses, the same landlord and the same context, 
namely a national park. CP is, in a sense, the custodian of 
a part of Western Canada’s heritage, for the benefit of park 
users and those interested in their heritage. This is represen- 
tative of an interest broader than a mere jurisprudential 
interest. Although CP is not seeking status on a representa- 
tive basis, the effect is the same, for CP’s facilities are for 
the use of the general public. 

Federal Court Rules, 1998, rule 109 sets out the content 
of a motion for intervention, including the requirement that 
prospective interveners show how their participation will 
assist the Court in the détermination of the issues. This 
assistance must not merely reiterate the position taken by a 

party, but must be a different perspective. The different 
perspective need not be unique, but a relevant and useful 
point of view which the initial parties cannot or will not 
present, a point of view without which the Court’s eventual 
decision might well be the poorer. The plaintiffs and CP 
have différent perspectives. The focus of the plaintiffs is as 
individuals leasing park property for private cottage and 
recreational use. In contrast, CP’s view is as a commercial 
user, for a longer term, both retrospectively and prospective- 
ly. Moreover, as holder of a number of leases, CP will be 
able to bring t0 the Court wider experience in negotiating 

Trois conditions de fond doivent être réunies pour qu’une 
intervention soit accueillie: le requérant de l’intervention 
doit posséder un intérêt en ce qui concerne l’issue du 
procès; l’issue du procès portera gravement atteinte aux 
droits du requérant; et le requérant, en sa qualité d’interve- 
nant, apportera un point de vue différent à l’instance. ll faut 
apprécier les avantages possibles de l’intervention en tenant 
compte des inconvénients que cela peut occasionner. La 
prudence dont il convient de faire preuve dans l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire d’ajouter des parties peut être moins 
rigoureuse lorsqu’un intérêt plus général est en cause. Enfin, 
un intérêt purement jurisprudentiel ne constitue pas un 
intérêt suffisant pour justifier l’intervention. L’intervenant 
qui représente un intérêt général ou qui agit en quelque sorte 
à titre de représentant au nom de ceux qui possèdent un 
intérêt important détient plus qu’un simple intérêt jurispru- 
dentiel. 

S’agissant des deux premières conditions, sans la garantie 
à long terme des baux actuels renouvelables à perpétuité, la 
planification à long terme de CP, ses investissements futurs 
et ses décisions en matière de développement seront grave— 

ment remis en cause. 

Dans la présente instance, CP n’a pas de litige qui lui soit 
propre où débattre sa cause, et une telle possibilité ne pourra 
peut-être pas se reproduire après qu’une décision aurait été 
rendue. La Couronne semble dire à CP que ses baux 
dépendront de l’issue de la présente action, la forçant ainsi 
à s’intéresser à l’affaire puisque ses baux renferment des 
clauses de renouvellement semblables, sont conclus avec le 
même propriétaire et dans le même contexte, soit un parc 
national. D’une certaine façon, CP assure la garde d’une 
partie du patrimoine de l’Ouest canadien, garde qui bénéfi- 
cie tant aux usagers du parc qu’aux gens soucieux de leur 
patrimoine. Cela témoigne d’un intérêt plus général qu’un 
simple intérêt jurisprudentiel. C’est là un intérêt plus général 
qu’un simple intérêt jurisprudentiel. Bien que CP ne de- 

mande pas le statut d’intervenant en qualité de représentante, 
l’effet est le même car ses installations sont destinées au 
grand public. 

La règle 109 des Règles de la Cour fédérale (I998) 
énonce le contenu d’une requête en intervention, dont 
l’obligation pour les intervenants éventuels de démontrer en 
quoi leur participation aidera à la prise d’une décision par la 
Cour sur les questions en litige. Cette aide ne doit pas être 
une simple reprise de la position prise par une partie, mais 
plutôt un point de vue différent. Ce point de vue différent 
n’a pas besoin d’être particulier, mais un point de vue 
pertinent et utile que les parties initiales ne seront pas 
susceptibles de présenter, un point de vue sans lequel la 
décision éventuelle de la Cour pourrait fort bien être 
appauvrie. Les demandesses et CP ont des points de vue 
divergents. Dans le cas des demanderesses, le point central 
est que ce sont des particuliers qui louent des biens dans le 
parc à des fins récréatives et de villégiature dans des chalets 
particuliers. Par contraste, le point de vue de CP est celui
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and renewing park leases with the Crown than will the 
plaintiffs. 

CP’s potential contribution as intervener counterbalanced 
any disruption the intervention might cause. The plaintiffs, 
parties who might be most affected, do not oppose the 
intervention. CP has indicated that it is able to work within 
the time constraints of both the pending determination of 
questions of law and the time allocated for the hearing. The 
Crown may have to deal with more complex issues and 
different viewpoints, but that is neither prejudice nor 
injustice. While the eventual hearing may be more intense 
and complex, CP’s participation should be of assistance to 
the Court in making déterminations. CP should, accordingly, 
be added as an intervener with the ability to file affidavits, 
make written and oral representations and to appeal. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

Federal Court Rules, 1998, SOR/98—106, r. 109. 

CASES JUDICIALLY CONSIDERED 

APPLIED: 

M. v. H. (1994), 20 O.R. (3d) 70 (Gen. Div.); Tioxide 
Canada Inc. v. Canada, [1995] 1 C.T.C. 285; (1994), 
94 DTC 6655; 174 N.R. 212 (F.C.A.); Manrice v. 
Canada (Minister of Indian Aflairs and Northern 
Development), [2000] F.C.J. No. 208 (F.C.T.D.) (QL); 
Canadian Council of Professional Engineers v. Memo- 
rial University of Newfoundland (1997), 75 C.P.R. (3d) 
291; 135 F.T.R. 211 (F.C.T.D.); The Queen v. Boulton, 
[1976] 1 F.C. 252 (C.A.); Schofield and Minister of 
Consumer and Commercial Relations, Re (1980), 112 
D.L.R. (3d) 132; 19 C.P.C. 245 (Ont. C.A.). 

REFERRED TOI 

Yale Indian Band v. Aitchelitz Indian Band et al. 
(1998), 151 F.T.R. 36 (F.C.T.D.). 

MOTION to intervene by Canadian Pacific Hotels 
(CP) in this class action involving leases of national 

d’un utilisateur commercial, mais il aborde également le 
long terme, que ce soit sur une base rétrospective ou 
prospective. En outre, à titre de détenteur (le plusieurs baux, 
CP sera en mesure d’apporter à la Cour une expérience plus 
approfondie dans la négociation et le renouvellement des 

baux avec la Couronne que celle des dernander‘esses. 

La contribution éventuelle de CP à titre d’intervenante 
compensera pour tout inconvénient que pourrait occasionner 
l’intervention. Les demanderesses, qui pourraient être les 
parties les plus touchées, ne s’opposent pas à l’irrtervention. 
CP a dit qu’elle était en mesure de travailler avec les 
contraintes de temps, tant en ce qui concerne la décision 
pendante sur les questions de droit qu’en ce qui a trait au 

temps alloué pour l’audience. En ce qui concerne la Couron- 
ne, elle devra peut-être s’occuper de questions plus com- 
plexes et certainement de points de vue différents. Si cela 
constitue pour elle un simple défi et entraîne un peu plus de 
dépenses, ce n’est ni un préjudice ni une injustice. En cc qui 
concerne la Cour, l’éventuelle audience sera peut être plus 
soutenue et complexe, mais globalement la participation de 
CP devrait l’aider à rendre une décision. ll convient donc 
d’ajouter CP à titre d’intervenante habilitée à déposer dcs 
affidavits, à présenter des observations écrites et orales et à 

interjeter appel. 

LOIS ET RÈGLEMENTS 

Règles de la Cour fédérale (1998), DORS/98-106, règle 
109. 

JURISPRUDENCE 

DÉCISIONS APPLIQUÉES: 

M v. H. (1994), 20 O.R. (3d) 70 (Div. gén.); T ioxide 
Canada Inc. c. Canada, [1995] l C.T.C. 285; (1994), 
94 DTC 6366; 174 N.R. 212 (C.A.F.); Maurice c. 

Canada (Ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien), [2000] A.C.F. n" 208 (CF. 1‘°inst.) (QL); 
Conseil canadien des ingénieurs professionnels c. 

Memorial University ofNewfoundland(1997), 75 C.P.R. 
(3d) 291; 135 F.T.R. 211 (C.F. 1‘c inst.); La Reine c. 

Boulton, [1976] 1 C.F. 252 (C.A.); Schofield and 
Minister of Consumer and Commercial Relations, Re 
(1980), 112 D.L.R. (3d) 132; l9 C.P.C. 245 (C.A. 
Ont.). 

DÉCISION CITÉE: 

Bande indienne Yale c. Bande indienne Aitchelitz et al. 
(1998), 151 F.T.R. 36 (C.F. l‘°inst.). 

REQÛETE en intervention présentée par la Corpo— 

ration Hôtelière Canadien Pacifique (CP) dans le cadre
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park land containing perpetual renewal clauses similar 
to those leases under which CP operating resorts. 
Motion allowed. 

APPEARANCES: 

Arthur J. Stacey for plaintiffs. 
Paul D. Edwards for defendant. 

Judson E. Virtue for intervener. 

SOLICITORS OF RECORD: 

Thompson Dorfman Sweatman, Winnipeg, for 
plaintiffs. 
Dubofi‘, Edwards, Haight & Schachter, Winnipeg, 
for defendant. 

Macleod Dixon, Calgary, for intervener. 

T he following are the reasons for order rendered in 
English by 

[l] HARGRAVE P.: These reasons arise out of a 

motion for intervention by Canadian Pacific Hotels 
Corporation, to whom I shall refer as Canadian 
Pacific. 

[2] As to the nature of the action itself, it is a class 

action involving leases in Riding Mountain National 
Park in Manitoba. At issue is whether the plaintiffs’ 
leases contain or should contain a perpetual renewal 
clause. 

[3] The Crown raises a number of lease specific 
defences, some general defences and a lack of legal 
authority to enter into any leases containing a perpet— 

ual renewal clause, thus leading to a conclusion that 
such clauses were always null and void. 

[4] This train of argument, that perpetual renewal 
clauses in leases in park land are null and void, 
certainly a point of concern to the plaintiffs, sounded 
alarming to Canadian Pacific when, recently, they 
learned of this litigation. Canadian Pacific had set up 

du présent recours collectif portant sur des baux de 

terrains situés dans un parc national renfermant des 

clauses de renouvellement perpétuel semblables aux 

baux en vertu desquels le CP exploite des hôtels. 

Requête accueillie. 

ONT COMPARUI 

Arthur J. Stacey pour les demanderesses. 

Paul D. Edwards pour la défenderesse. 

Judson E. Virtue pour l’intervenante. 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER: 

T hompson Dorfman Sweatman, Winnipeg, pour 
les demanderesses. 

Duboff, Edwards, Haight & Schachter, Winnipeg, 
pour la défenderesse. 

Macleod Dixon, Calgary, pour l’intervenante. 

Ce qui suit est la version française des motifs de 

l’ordonnance rendus par 

[1] LE PROTONOTAIRE HARGRAVE: Les présents 

motifs se rapportent à une requête en intervention de 

la Corporation Hôtelière Canadien Pacifique, appelée 

ci-après Canadien Pacifique. 

[2] En ce qui concerne la nature de l’action elle- 

même, il s’agit d’un recours collectif portant sur des 

baux au parc national du Mont-Riding au Manitoba. 
La question en litige consiste à savoir si les baux des 

demanderesses renferment ou devraient renfermer une 

clause de renouvellement perpétuel. 

[3] La Couronne a fait valoir un certain nombre de 

moyens de défense particuliers concernant les baux, 
certains moyens de défense généraux et l’absence de 

compétence légale pour conclure des baux qui renfer— 

ment des clauses de renouvellement perpétuel, d’où la 
conclusion que ces clauses ont toujours été nulles et 

de nul effet. 

[4] L’argumentation voulant que les clauses de 

renouvellement perpétuel contenues dans les baux de 

parcs soient nulles et de nul effet, certes un motif de 

préoccupation pour les demanderesses, a inquiété 
Canadien Pacifique lorsqu’elle a appris récemment



486 ABBOTT v. CANADA [2000] 3 F.C. 

shop in the Canadian Rockies to provide what we now 
call destination resorts, to be served by the Canadian 
Pacific Railway, well before Banff National Park came 
into existence. Canadian Pacific now operates its 
Banff and Lake Louise facilities on leased Banff 
National Park land. Canadian Pacific’s leases contain 
perpetual renewal clauses, which clauses I accept, as 

a matter of conventional wisdom, provide the certainty 
necessary to support the Banff Springs Hotel and 
Chateau Lake Louise facilities. Canadian Pacific 
recognizes that the outcome of this action, hopefully 
to be dealt with as a question of law in May of this 
year, is critical to its operations. Canadian Pacific thus 
brings the present motion to intervene. 

CONSIDERATION 

Basic Law as to Invention 

[5] The test for intervention is not at issue. There are 
three basic conditions which are to be read conjune- 
tively: 

1. The applicant for intervention must have an 
interest in the outcome; 

2. The rights of the applicant will be seriously 
affected by the outcome of the litigation; and 

3. The applicant, as intervener, will bring a differ— 

ent perspective to the proceedings. 

This test, its origins and applications, are briefly 
surveyed in Yale Indian Band v. Aitchelitz Indian 
Band et al. (1998), 151 F.T.R. 36 (F.C.T.D.), at pages 
43-44. However I would also suggest that the law on 
intervention has not remained static. For example it 
has been modified by the concept that there be a 

balancing of the conditions and here I would refer to 
M. v. H. (1994), 20 O.R. (3d) 70, at page 78, a deci- 
sion of the Ontario General Division. There Mr. 
Justice Epstein spoke of the “requirement that the 
court examine and try to balance the possible advan— 

tages of intervention with the disruption that may be 

l’existence du présent litige. Bien avant la création du 

parc national Banff, Canadien Pacifique avait ouvert 
dans les Rocheuses des lrôtelswque nous appelons 

maintenant des stations—destinationsfiet que devait 
desservir CP Rail. Canadien Pacifique exploite mainte— 

nant ses installations de Banff et de Lake Louise sur 
des terrains loués se trouvant dans le parc national 
Banff. Les baux de Canadien Pacifique renferment des 

clauses de renouvellement perpétuel qui, selon les 

vues traditionnellement reçues et que j’accepte, 
fournissent la certitude nécessaire à l’exploitation des 

installations du Banff Springs Hotel et du Chateau 
Lake Louise. Canadien Pacifique affirme que l’issue 
de la présente action, qu’on espère voir instruire en 

tant que question de droit en mai de cette année, est 

primordial pour son exploitation. Canadien Pacifique 
présente donc la présente requête en intervention. 

EXAMEN 

Les règles de droit fondamentales en matière d’inter- 
vention 

[5] Le critère applicable en matière d’intervention 
n’est pas en litige. Trois conditions de fond doivent 
lues en conjonction: 

1. Le requérant de l’intervention doit posséder un 
intérêt en ce qui concerne l’issue du procès; 

2. L’issue du procès portera gravement atteinte 
aux droits du requérant; 

3. Le requérant, en sa qualité d’intervenant, appor- 
tera un point de vue différent à l’instance. 

Ce critère, ses origines et ses applications sont résu- 

més dans la décision Bande indienne Yale c. Bande 
indienne Aitchelitz et al. (1998), 151 F.T.R. 36 (C.F 
1rc inst.), aux pages 43 et 44. Toutefois, je suis d’avis 
également que le droit sur la question de l’intervention 
n’est pas demeuré statique. Par exemple, il a été 

modifié par la notion d’appréciation des conditions et 
je renvoie à cet effet à la décision M. c. H. (1994), 20 
0.R. (3d) 70, à la page 78, de la Cour de l’Ontario 
(Division générale). Dans cette décision 1e juge 
Epstein a évoqué [TRADUCTION] «la nécessité pour le 
tribunal d’examiner et d’essayer de soupeser les
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caused” and that [at page 77] the “court’s focus 
should be on determining whether the contribution that 
might be made by the intervenors is sufficient to 
counterbalance the disruption caused by the increase 
in the magnitude, timing, complexity and costs of the 
original action”. Mr. Justice Epstein added a caution 
to the effect that the discretion to add parties ought to 
be exercised cautiously, for to easily grant the status 

of intervener to the first person applying might result 
in a precedent so that there would be no principled 
way of excluding subsequent interveners, to the 
detriment of the whole common law system. Here I 
would note, again as Mr. Justice Epstein does, that the 
cautious approach to intervention has been relaxed in 
constitutional cases because oflen there is a broader 
interest in the subject-matter. This broader interest 
concept is germane. 

[6] There is also the concept that a purely 
jurisprudential interest, such as that discussed by the 
Federal Court of Appeal in T ioxide Canada Inc. v. 

Canada, [1995] 1 C.T.C. 285, is not a sufficient 
interest. Here I would again note that an intervener 
representing some broader interest or acting with some 
représentative facet on behalf of those who have 
substantial interests has more than a mere 
jurisprudential interest: M. v. H. (supra) and, for 
example, Maurice v. Canada (Minister of Indian 
Aflairs and Northern Development), [2000] F.C.J. No. 
208 (F.C.T.D.) (QL). There Madam Justice Reed 
noted at paragraph 8: 

While the applicant does not itself have a direct interest, 
in the outcome of the present litigation, the individuals that 
it represents do, and those interests are likely to be substan- 
tial. The applicant’s interest is stronger than a mere 
jurisprudential interest, although that exists as well. The 
interests of the individuals that the applicant seeks to protect 
are grounded in the same fact situation as those of the 
plaintiffs. This alone, in my view, meets the first two parts 
of the Professional Engineers test. 

Canadian Council of Professional Engineers v. 

Memorial University of Newfoundland (1997), 75 

avantages possibles de l’intervention en tenant compte 
des inconvénients que cela peut occasionner, [. . .] et 

[. . .] la préoccupation centrale du tribunal devant être 

de décider si la contribution qui pourrait être apportée 

par les intervenants est suffisante pour compenser les 

inconvénients occasionnés par l’accroissement de 

l’ampleur, du calendrier, de la complexité et des frais 
de l’action initiale». Le juge Epstein a pris soin de 

souligner que le pouvoir discrétionnaire d’ajouter des 

parties devait s’exercer avec prudence, car accorder 
trop facilement la qualité d’intervenant à la première 
personne qui en fait la demande pourrait créer un 
précédent de sorte qu’il n’y aurait plus de principe 
guidant l’exclusion d’autres intervenants, et ce au 

détriment de tout le système de la common law. Je 

voudrais également souligner, comme l’a fait le juge 
Epstein, que l’approche prudente en matière d’inter— 

vention s’est faite moins rigoureuse dans les affaires 
constitutionnelles en raison souvent de l’intérêt plus 
général soulevé par la question en cause. Cette notion 
d’intérêt plus général est pertinente. 

[6] On retrouve également la notion voulant qu’un 
intérêt purement jurisprudentiel, telle qu’examinée par 
la Cour d’appel fédérale dans l’arrêt T ioxide Canada 
Inc. c. Canada, [1995] l C.T.C. 285, ne constitue pas 

un intérêt suffisant. Je voudrais encore souligner ici 
que l’ intervenant qui représente un intérêt général ou 

qui agit en quelque sorte à titre de représentant au 

nom de ceux qui possèdent un intérêt important détient 
plus qu’un simple intérêt jurisprudentiel. Voir à ce 

sujet: M. c. H., précité, et, par exemple, Maurice c. 

Canada (Ministre des Afi’aires indiennes et du Nord 
canadien), [2000] A.C.F. n° 208 (C.F. 1" inst.) (QL). 
Mme le juge Reed y a dit ce qui suit au paragraphe 8: 

Bien que le demandeur n’ait pas lui-même un intérêt 
direct dans l’issue du présent litige, les personnes qu’il 
représente en ont un qui, selon toute vraisemblance, est 
substantiel. L’intérêt du demandeur est plus solide qu’un 
simple intérêt jurisprudential, même si le demandeur possède 
également un tel intérêt. L’intérêt des personnes que le 
demandeur cherche à protéger s’appuie sur la même situa- 
tion de fait que celle sur laquelle se fonde l’intérêt des 
demandeurs. Ce seul fait permet, à mon avis, de remplir les 
deux premières parties du critère de la décision du Conseil 
canadien des ingénieurs. 

La décision Conseil canadien des ingénieurs profes- 
sionnels c. Memorial University of Newfoundland
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C.P.R. (3d) 291 (F.C.T.D.), at page 293 sets out the 

standard three-part test and it is that to which Madam 
Justice Reed refers. I now turn to the first two 
elements of the test, an interest in the outcome and the 
potential to be seriously affected by the litigation. 

Interests in the Outcome and Rights Affected by the 
Litigation 

[7] The first two elements in the standard test, an 

interest in the outcome and rights seriously affected by 
the outcome are, here, as in many instances, substan- 
tially common and supported by the same facts. 

[8] Canadian Pacific’s position is that as tenant, 
under a number of long-term leases in Banff National 
Park, leases similar to or in the same terms as those 
leases held by the plaintiffs, and specifically leases 

containing perpetual renewal clauses, it has much to 
lose if the renewal clauses are void. Canadian 
Pacific’s facilities, including the Banff Springs Hotel 
and the Chateau Lake Louise, are on leased land. 
They are world—class facilities. Without the long-term 
security of the present perpetually renewable leases, 
long—term planning, future investment and develop- 
ment decisions will be seriously affected. 

[9] As I have noted, a mere jurisprudential interest 
will not suffice to give a prospective intervener an 

interest in the outcome. By way of example I will 
again touch upon Tioxide Canada Inc. (supra) where 
at issue was a tax appeal in which the would-be 
interveners had an interest only in that any resulting 
precedent would impinge on their own tax cases. Mr. 
Justice Hugessen pointed out not only that the appli- 
cants for intervention had no direct pecuniary or 
proprietary interest in the outcome, but also they 
might make their arguments when their own cases 
carne before the courts for “This kind of interest alone 
will never justify an application to intervene” (page 
286). 

(1997), 75 C.P.R. (3d) 291 (C.F. 1’c inst.), à la page 

293, énonce le critère type en trois parties auquel 

renvoie le juge Reed. J’aborde maintenant les deux 

premiers éléments du critère, soit un intérêt en ce qui 
concerne l’issue du litige et l’éventualité d’une atteinte 
grave à cet intérêt. 

Intérêts dans l’issue du litige et atteinte aux droits 

[7] Les deux premiers éléments du critère type, soit 
un intérêt en ce qui concerne l’issue du procès et la 

possibilité d’atteinte grave aux droits, sont, en l’espè- 

ce, comme c’est souvent le cas, à peu près semblables 
et reposent sur les mêmes faits. 

[8] Canadien Pacifique prétend qu’à titre de locataire 
en vertu de plusieurs baux de longue durée dans le 

parc national Banff, lesquels sont semblables ou 

comportent les mêmes modalités que ceux détenus par 

les demanderesses, et tout particulièrement des baux 

renfermant des clauses de renouvellement perpétuel, 
elle a beaucoup à perdre si les clauses de renouvelle— 

ment sont annulées. Les installations de Canadien 
Pacifique, dont 1e Banff Springs Hotel et le Chateau 
Lake Louise, sont situées sur des terrains loués. Ces 

installations sont de classe internationale. Sans la 
garantie à long terme des baux actuels renouvelables 
à perpétuité, la planification à long terme, les investis— 

sements futurs et les décisions en matière de dévelop— 

pement seront gravement remis en cause. 

[9] Comme je l’ai dit, un simple intérêt jurispruden- 
tiel ne sera pas suffisant pour donner à un intervenant 
éventuel un intérêt en ce qui concerne l’issue du 

procès. À titre d’exemple, je mentionnerai encore 
l’arrêt Tioxide Canada Inc., précité, qui portait sur un 
appel en matière d’impôt où les intervenants éventuels 

possédaient un intérêt uniquement dans la mesure où 

les précédents qui auraient pu en découler auraient eu 

des répercussions sur leurs propres litiges en matière 
d’impôt. Le juge Hugessen a souligné que non settle- 

ment les requérantes n’avaient aucun intérêt direct, 
pécuniaire ou patrimonial, dans l’issue de l’appel, 
mais qu’elles pourraient le moment venu plaider leurs 
propres causes devant les tribunaux: «Ce genre d’inté— 

rêt ne justifiera jamais à lui seul une demande d’inter— 

vention» (page 286).



[2000] 3 cr. ABBOTT C. CANADA 489 

[10] There is also, in T ioxide, a reference to The 

Queen v. Bolton, [1976] l F.C. 252, at page 253, there 
Chief Justice Jackett speaking for the Court of Appeal: 

In our view, no matter how widely one interprets the 
Court’s power to permit persons to be heard, it does not 
extend to permit a person to be heard merely because he has 

an interest in another controversy where the same question 
of law will or may arise as that which will or may arise in 
the controversy that is before the Court. 

[l l] In the present instance Canadian Pacific has no 
litigation of its own in which to present its case. 

Moreover, the park leases being the same or similar, 
to those held by the plaintiffs, complete with perpetual 
renewal clauses, there may never be such an opportun— 

ity once the Abbotts and Ms. McIntosh have their 
cases decided. 

[12] This point also came up in Schofield and 
Minister of Consumer and Commercial Relations, Re 

(1980), 112 D.L.R. (3d) 132 (Ont. C.A.), where one 
prospective intervener had a similar action and the 
other a settlement depended upon the outcome. They 
were denied intervener Status because they had no 
interest in the actual lis between the parties to the 

action. In the present instance the Crown is apparently 
saying to Canadian Pacific that its leases will be 

subject to the outcome in Abbott, a case which Cana- 

dian Pacific did not know existed until very recently: 
this is, in effect, forcing an interest on Canadian 
Pacific because the Canadian Pacific leases contain 
similar renewal clauses, the same landlord and the 
same context, namely a national park. 

[13] The interest of Canadian Pacific goes beyond a 

mere jurisprudential issue. Canadian Pacific, in a 

sense, is the custodian of a part of Western Canada’s 
heritage, a custodianship not limited to the benefit of 
users of Banff National Park. This is representative of 
an interest broader than a mere jurisprudential interest. 
One might say that Canadian Pacific is a self- 
interested commercial entity. Yet, from a number of 
points of view, it may be difficult to find an entity 
that is more trustworthy or a better advocate for 

[10] L’arrêt T ioxide, renvoie lui-même à l’arrêt La 
Reine c. Bolton, [1976] l C.F. 252, à la page 253, où 

le juge en chef Jackett, au nom de la Cour d’appel, dit 
ce qui suit: 

À mon avis, même l’interprétation la plus large de ce 

pouvoir de la Cour ne permet pas d’y inclure le pouvoir 
d’autoriser l’audition d’une personne simplement parce 
qu’elle est intéressée dans un autre litige où il est possible 
que soit soulevé le même point de droit que celui suscepti- 

ble d’être plaidé en l’espèce. 

[11] Dans la présente instance, Canadien Pacifique 
n’a pas de litige qui lui soit propre où débattre sa 

cause. De plus, les baux étant identiques ou sembla- 

bles à ceux détenus par les demanderesses, avec des 

clauses de renouvellement perpétuel, une telle possibi- 

lité ne pourra peut-être pas se reproduire après qu’une 

décision aurait été rendue dans l’affaire des Abbotts et 

de Mme McIntosh. 

[12] Cette question a également été soulevée dans 

l’affaire Schofield and Minister of Consumer and 
Commercial Relations, Re (1980), ll2 D.L.R. (3d) 
132 (C.A. Ont), mettant en cause deux intervenants 
éventuels, l’un qui avait intenté une action semblable 

et l’autre pour qui un règlement reposait sur l’issue du 

procès. La qualité d’intervenant leur a été refusée 

parce qu’ils n’avaient pas d’intérêt dans un litige 
véritable entre les parties à l’action. Dans la présente 

instance, la Couronne semble dire à Canadien Pacifi- 
que que ses baux dépendront de l’issue du procès dans 

l’affaire Abbott, litige dont Canadien Pacifique n’a 

appris l’existence que très récemment. Canadien 
Pacifique est devenu intéressée à l’affaire puisque ses 

baux renferment des clauses de renouvellement 
semblables, sont conclus avec le même propriétaire et 

dans le même contexte, soit un parc national. 

[13] L’intérêt de Canadien Pacifique dépasse la 
simple question jurisprudentielle. D’une certaine façon, 
Canadien Pacifique assure la garde d’une partie du 

patrimoine de l’Ouest canadien, garde qui ne bénéficie 
pas seulement aux usagers du parc national. Cela 
témoigne d’un intérêt plus général qu’un simple intérêt 
jurisprudentiel. On pourrait affirmer que Canadien 

Pacifique est une entité commerciale intéressée. 

Pourtant, à plusieurs égards, il peut être difficile de 

trouver une entité plus digne de confiance ou un
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certain broader public segments, both park users and 

those who are interested in their heritage, than Cana- 

dian Pacific as a self-interested commercial undertak- 
ing looking to preserve its customer base by being 
able, in the long term, to maintain its world-class 
facility. Here I would refer back to Madam Justice 
Reed’s view in Maurice v. Canada (supra) of the 
representative plaintiff having more than a mere 
jurisprudential interest. I recognize that Canadian 
Pacific is not seeking status on a representative basis, 
but the effect is the same, for Canadian Pacific, in its 
material, notes its facilities on leased property are for 
the use of the general public and staff, including 
lodging, staff accommodation and general facilities. 
This is an interest broader than a mere jurisprudential 
interest. The first two branches of the test, an interest 
in the outcome and rights that will be seriously 
affected by the outcome, being satisfied, I will now 
consider whether Canadian Pacific brings a different 
perspective to this proceeding. 

A Different Perspective Useful to the Court 

[14] Rule 109 of the Federal Court Rules, 1998, 
[SOR/98-106] sets out the content of a motion for 
intervention, including the requirement that prospec— 

tive interveners show how their participation will 
assist the Court in the determination of the issues. 
This assistance must not merely be a reiteration of the 
position taken by a party, but rather must be a différ- 
ent perspective. The diffèrent perspective need not, as 

the defendant suggests, be a unique perspective, for it 
is a nearly impossible criteria to provide a perspective 
having no like, equal or parallel. What is required is 

a relevant and useful point of view which the initial 
parties cannot or will not present, a point of view 
without which the Court’s eventual decision might 
well be the poorer. 

[15] In this action both the plaintiffs and Canadian 
Pacific, the latter as a proposed intervener, are all 

meilleur défenseur de certaines couches de la popula- 

tion, tant les usagers du parc que les gens soucieux de 

leur patrimoine, que Canadien Pacifique qui est une 

entreprise commerciale intéressée veillant à conserver 
sa clientèle en préservant sa capacité de maintenir sur 

une longue période ses installations de classe interna— 

tionale. À cet égard, je renverrais à nouveau à la 
notion de demandeur qui a plus qu’un simple intérêt 
jurisprudentiel dont parle le juge Reed dans la décision 

Maurice c. Canada, précité. J’admets que Canadien 

Pacifique ne cherche pas à obtenir le statut d’interve— 

nante en qualité de représentante, bien que l’effet soit 
le même, car Canadien Pacifique souligne, dans les 

documents déposés, que ses installations sur les biens 
loués sont destinées au grand public et à son person- 

nel, dont le gîte, l’hébergement du personnel et les 

installations générales. C’est là un intérêt plus général 
qu’un simple intérêt jurisprudentiel. Le deux premiers 

éléments du critère—un intérêt en ce qui concerne 

l’issue du procès et des droits auxquels il risque d’être 

gravement porté atteinte—étant réunis, j’examinerai 
maintenant la question de savoir si Canadien Pacifique 
apporte un point de vue différent dans le cadre de la 
présente instance. 

Un point de vue différent utile à la Cour 

[14] La règle 109 des Règles de la Cour fédérale 
(I998) [DORS/98406] énonce le contenu d’une 

requête en intervention, y compris l’obligation pour les 

intervenants éventuels de démontrer en quoi leur 
participation aidera à la prise d’une décision par la 
Cour sur les questions en litige. Cette aide ne doit pas 

être une simple reprise de la position prise par une 

partie, mais plutôt un point de vue différent. Ce point 
de vue différent n’a pas besoin d’être particulier, 
comme le prétend la défenderesse, étant entendu qu’un 

critère exigeant un point de vue unique, sans équiva— 

lent ni parallèle est presque impossible à respecter. Ce 

que la Cour recherche c’est un point de vue pertinent 
et utile que les parties initiales ne seront pas suscepti— 

bles de présenter, un point de vue sans lequel la 
décision éventuelle de la Cour pourrait fort bien être 

appauvrie. 

[15] Dans la présente action, tant les demanderesses 

que Canadien Pacifique, cette dernière à titre d’inter-
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dealing with a similar commodity, leased park land, 
and a similar lease containing similar perpetual 
renewal clauses, but their perspectives and interests 
are not the same. 

[l6] The focus of the plaintiffs is as individuals 
leasing park property for private cottage and recre- 
ational use. Each of the individuals may have their 
own story to tell about the perpetual renewal clause 
and the conduct of the Crown, in the context of their 
own lease. 

[17] In contrast, the view of Canadian Pacific is not 
only as a commercial user, but also is longer term, 
both rétrospective and, as an established and ongoing 
business, prospective. Moreover, as holder of a 

number of leases, Canadian Pacific will be able to 
bring to the Court wider experience in negotiating and 
renewing park leases with the Crown than will the 
plaintiffs. Indeed, it would be surprising if Canadian 
Pacific’s viewpoint did not differ substantially from 
that of the private individual users. 

Balancing the Advantages and Disruptions cf Interven- 
tion 

[l8] Canadian Pacific has the burden of convincing 
me that it satisfies the three—part test for intervener 
status. As well as weighing the satisfaction of that 
burden, my exercise of discretion should focus on 
considering whether Canadian Pacific’s potential 
contribution as intervener at least counterbalances any 
disruption the intervention might cause, including by 
increasing the cost, length or complexity of the 
proceeding and particularly here, where issues, which 
may be determinative, are shortly to be decided as 

questions of law, whether intervention might result in 
delay. 

[l9] The parties most affected might well be the 
plaintiffs who, I suspect, look upon this litigation, 
which was been protracted, as an expensive but 

venante proposée, s’intéressent à un produit semblable, 
un terrain loué dans un parc, et à un bail semblable 
renfermant des clauses semblables de renouvellement 
perpétuel, bien que leurs points de vue et leurs intérêts 

divergent. 

[16] Dans le cas des demanderesses, le point central 
est que ce sont des particuliers qui louent des biens 

dans le parc à des fins récréatives et de villégiature 
dans des chalets particuliers. Chacune de ces person— 

nes peut raconter sa propre histoire sur la clause de 

renouvellement perpétuelle et la conduite de la Cou- 
ronne en ce qui concerne son propre bail. 

[l7] Par contraste, l’avis de Canadien Pacifique ne 

se limite pas uniquement au point de vue d’un utilisa- 
teur commercial, mais aborde également le long terme 

que ce soit sur une base rétrospective ou prospective, 
à titre d’entreprise établie et permanente. En outre, à 

titre de détenteur de plusieurs baux, Canadien Pacifi- 
que sera en mesure d’apporter à la Cour une expé- 

rience plus approfondie dans la négociation et le 
renouvellement des baux avec la Couronne que celle 
des demanderesses. En effet, il serait étonnant que le 
point de vue de Canadien Pacifique ne diffère pas 

notablement de celui des usagers privés. 

Soupeser les avantages et les inconvénients d’une 
intervention 

[l8] Canadien Pacifique a le fardeau de me convain- 
cre qu’il répond au critère en trois parties eu égard au 

statut d’intervenant. Après que j’aurai soupesé le bien- 
fondé de cette preuve, l’exercice de mon pouvoir 
discrétionnaire portera sur la question de savoir si la 
contribution éventuelle de Canadien Pacifique à titre 
d’intervenante compense au moins pour tout inconvé— 

nient que peut occasionner l’intervention, notamment 
l’augmentation des frais, le prolongement ou la 
complexité accrue de l’instance et, particulièrement en 
l’espèce où des questions de droit, qui peuvent être 

déterminantes, doivent être tranchées sous peu, si une 

telle intervention peut entraîner des retards. 

[l9] Les parties les plus touchées pourraient bien 
être les demanderesses qui, je crois deviner, considè- 
rent comme un luxe nécessaire le présent litige qui a
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necessary luxury. They do not oppose the intervention. 
They do not complain that Canadian Pacific will 
complicate matters. 

[20] Canadian Pacific has indicated it is able to work 
within the time constraints of both the pending deter— 

mination of the questions of law and the time allo- 
cated for the hearing: this is proper, for an intervener 

may not take the litigation away from the original 
parties. However, to make certain there is no preju- 
dice, Canadian Pacific will have to make deponents of 
any affidavits available for cross-examination without 
delay. 

[21] From the Crown’s point of view, it may have to 
deal with more complex issues and certainly with 
diffèrent viewpoints. However that is merely challenge 
and a little more expense, but it is neither prejudice 
nor injustice. 

[22] From the Court’s point of view, the eventual 
hearing may be more intense and complex, but overall 
Canadian Pacific’s participation should be of assis- 

tance to the Court in making déterminations. 

[23] Canadian Pacific is added as an intervener with, 
in this instance, the ability to file affidavits, make 
written and oral representations and to appeal. 

[24] I thank counsel for their good and thorough 
presentations. 

été prolongé. Ils ne s’opposent pas à l’intervention. Ils 
ne sont pas plaints que Canadien Pacifique va compli- 
quer les choses. 

[20] Canadien Pacifique a dit qu’elle était en mesure 

de travailler avec les contraintes de temps, tant en ce 

qui concerne la décision pendante sur les questions de 

droit qu’en ce qui a trait au temps alloué pour l’au— 

dience: cela est heureux car l’intervenant ne doit se 

substituer aux parties initiales. Cependant, afin de faire 
en sorte que ne soit causé aucun préjudice, Canadien 

Pacifique devra s’assurer que les personnes qui ont 

souscrit des affidavits pourront être contre—interrogées 

sans délai. 

[21] En ce qui concerne la Couronne, elle devra 

peut-être s’occuper de questions plus complexes et 

certainement de points de vue différents. Si cela 

constitue pour elle un simple défi et entraîne un peu 

plus de dépenses, ce n’est ni un préjudice ni une 

injustice. 

[22] En ce qui concerne la Cour, l’éventuelle au- 

dience sera peut être plus soutenue et complexe, mais 
globalement la participation de Canadien Pacifique 
devrait l’aider à rendre une décision. 

[23] Canadien Pacifique est ajoutée à titre d’interve- 

nante et, en cette qualité, est habilitée, dans le cadre 

de la présente instance, à déposer des affidavits, à 

présenter des observations écrites et orales et à interje- 
ter appel. 

[24] Je remercie les avocats pour leurs excellentes 
présentations détaillées.
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Trial Division, Hargrave P.——Vancouver, March 16 

and April 3, 2000. 

Practice — Variation of time — Reply overlooked and 
pleadings closed — Motion for extension oftime tofile reply 
—— Reply alleging estoppel — Issue arising during discovery 
of Crown ’s witness — Underlying consideration whether, in 
circumstances, grant of extension required to do justice 
between parties — Search for justice may require balancing 
of principle time limits in Rules requirements to be met 
against principle party committing procedural default should 
not be denied adjudication of claim unless préjudice t0 other 
side not compensable in costs — Except in exceptional 
circumstances, including where costs not proper compensa~ 
tion, time extension should ordinarily be allowed if in 
overall interests of justice —— Must look at whether adequate 
explanation for failure to act in timely manner, whether 
arguable case — Even though some delay since completion 
of discoveries, any prejudice (e. g. further discoveries) 
compensable in costs —— Reply not fundamental alteration of 
case, but evolution — Liberal approach necessary to do 
justice between parties. 

This was a motion for an extension of time within which 
to file a reply. The action was commenced in 1996, with the 
plaintiffs filing an amended statement of claim in May 1998. 
The defence, filed in June 1998, alleged a lack of authority 
to grant leases containing perpetual renewal clauses. The 
essence of the reply is that the Crown, by its past actions, 
may now be estopped from denying the authority to consent 
to the assignment of leases of land in Riding Mountain 
National Park in Manitoba, without requiring the surrender 
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Allison G. Abbott, Margaret Abbott et Margaret 
Elizabeth McIntosh (demanderesses) 

Sa Majesté la Reine (défenderesse) 

et 

Corporation Hôtelière Canadien Pacifique (interve— 

nante) 

RÉPERTORIÉ: ABBOTT c. CANADA ( ’e INST.) 

Section de première instance, protonotaire Hargrave»— 

Vancouver, 16 mars et 3 avril 2000. 

Pratique -— Modification des délais — Omission de 

déposer une réponse et clôture des actes de procédure —— 

Requête en prorogation du délai imparti pour déposer une 
réponse ——— Réponse soulevant un moyen de préclusion ~— 

Question apparue lors de l’interrogatoire préalable d ‘un 

témoin de la Couronne — On doit d 'abord se demander si, 

dans les circonstances, la prorogation est nécessaire pour 
que justice soit rendue entre les parties —— Pour que justice 
soit rendue, il peut être nécessaire de mettre en balance 
l’exigence du délai prescrit par les règles et le principe 
suivant lequel il n ’est pas opportun de refuser de se pronon> 
cer sur la demande d’une partie en défaut à moins que 
l’autre partie ne subisse un préjudice qui ne puisse être 
compensé par des dépens — Sauf circonstances exception- 
nelles, entre autres lorsque l ’octroi de dépens ne constitue 
pas une compensation adéquate, la prorogation de délai 
devrait normalement être accordée s'il y va de l'intérêt 
supérieur de la justice — Il faut examiner s’il y a une 
explication adéquate à l'omission d ’agir en temps opportun, 
si la cause est défendable — Même s'il s’est écoulé un 

certain délai depuis la fin des interrogatoires, le préjudice 
(i. e. d’autres interrogatoires préalables) peut être compensé 
par l’octroi de dépens —— La réponse ne constitue pas un 

changement fondamental de la preuve, mais une évolution 
— Une approche libérale est de mise pour rendre justice 
entre les parties. 

Il s’agissait d’une requête en prorogation du délai imparti 
pour déposer une réponse. L’action a commencé en 1996 et 
les demanderesses ont déposé une déclaration modifiée en 

mai 1998. La défense, déposée en juin 1998, a allégué 
l’absence d’autorité pour accorder des baux comprenant des 

clauses de renouvellement perpétuel. La réponse allègue plus 
particulièrement qu’en raison de ses actions passées, la 
Couronne pourrait ne plus pouvoir nier qu’elle a l’autorité 
pour consentir à la cession de baux de terres situées dans le
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of a right of perpetual renewal. The estoppel issue became 
apparent during discovery of a Crown witness in September 
1998 which was completed in November 1999. 

Held, the motion should be allowed. 

The proper approach when a reply has been overlooked 
and the pleadings closed is to seek an extension of time. 

The underlying consideration is whether, in the circum— 

stances, to do justice between the parties calls for the grant 
of the extension. In the search for justice it may be neces- 
sary to balance the relevant factors, eg. a weak explanation 
for delay may be compensated for by a strong case. To deny 
a time extension over a small procedural matter, thus 
perhaps crippling the plaintiffs’ case and preventing a proper 
adjudication, is a result out of all proportion to the offence, 
unless there has been an inordinate breach of the Rules by 
the plaintiffs such as to cause prejudice to the defendant. 

The time limits in the rules are not expressions of pious 
hope, but are requirements to be met. An intersecting 
principle is the impropriety of denying an adjudication of 
the merits of a claim unless there is prejudice going beyond 
what might be made up for by costs. Neither principle is 
absolute. To rigidly enforce the first would lead to penal- 
izing a defaulting party without reference to whether the 
other side had been prejudiced. Yet to treat breaches of the 
Rules as merely sounding in costs would allow a well-to-do 
litigant to flout the rules with impunity unless or until the 
other side could demonstrate prejudice. Save for exceptional 
circumstances, including where costs are not proper compen- 
sation, a time extension ought ordinarily to be allowed if it 
is in the overall interests of justice. Whenever the grant of 
an extension of time is being considered the Court will 
generally look at whether there is an adequate explanation 
for the failure to act in a timely manner and whether the 
applicant has an arguable case. 

Accepting that complétion of discoveries in November 
1999, when the plaintiffs had all of the Crown’s discovery 
evidence bearing on estoppel, as the underpinning of the 
estoppel argument, there was some delay, but such delay 
was justified until about the end of 1999. The intention to 
file a reply pleading estoppel was not abandoned between 
then and the March 2000 hearing date of this motion. 

Any préjudice to defendant could be compensated in 
costs. Delay in and of itself does not necessarily cause 

Parc national du Mont-Riding (Manitoba) sans exiger la 
renonciation à un droit de renouvellement perpétuel. Il est 
apparu qu’il fallait soulever cet argument de la préclusion 
lors des interrogatoires préalables du témoin de la Couronne 
qui ont eu lieu en septembre 1998 et ont été complétés en 
novembre 1999. 

Jugement: la requête doit être accueillie. 

Lorsqu’on a négligé de déposer une réponse ct qu’il y a 

eu clôture des actes de procédure, il convient de procéder 
par voie de demande de prorogation de délai. 

On doit d’abord se demander si, dans les circonstances, 
une prorogation de délai est nécessaire pour que justice soit 
rendue entre les parties. Pour rendre justice, il peut être 
nécessaire de soupeser les facteurs pertinents, exemple: une 
explication faible peut être compensé par une très bonne 
cause. Refuser une prorogation de délai sur une simple 
question de procédure, paralysant peut-être ainsi la cause des 

demanderesses et empêchant que soit rendue une décision 
régulière, est un résultat hors de proportion avec l’offense, 
à moins que les demanderesses se soient rendus coupables 
d’une dérogation excessive aux règles qui causerait un 
préjudice à la défenderesse. 

Les délais prescrits par les règles ne sont pas des vœux 
pieux mais des exigences qu’il faut respecter. Le principe 
opposé est qu’il n’est pas opportun de refuser de se pronon- 
cer sur le fond de la demande à moins qu’il n’y ait préjudice 
qui ne puisse être compensé par des dépens. Ni l’un ni 
l’autre de ces principes n’est absolu. L’application rigou— 

reuse du premier principe conduirait à pénaliser la partie en 
défaut sans se demander s’il y a eu préjudice pour l’autre 
partie. Pourtant, considérer la violation des règles comme un 
comportement n’ayant de répercussions qu’au niveau des 

dépens permettrait à une partie aisée de faire impunément fi 
des règles à moins que l’autre partie puisse démontrer 
qu’elle en subit un préjudice. Sauf circonstances exception— 

nelles, incluant celles où l’attribution de dépens ne constitue 
pas une compensation adéquate, la prorogation de délai doit 
normalement être accordée s’il y va de l’intérêt supérieur de 
la justice. Chaque fois qu’une demande de prorogation de 
délai est examinée, la Cour examinera généralement si une 
explication adéquate a été fournie pour l’omission d’agir en 
temps opportun et si la cause du requérant est défendable. 

Si l’on tient pour acquis que la fin des interrogatoires en 
novembre 1999, au moment où les demanderesses avaient en 

main toute la preuve découlant de l’interrogatoire de la 
Couronne, fonde l’argument de la préclusion, il y a eu 
retard, mais un retard qui peut se justifier, du moins jusque 
vers la fin de 1999. Il n’y a pas eu abandon de l’intention 
de déposer une réponse soulevant l’argument de la préclu- 
sion entre ce moment et la date d’audition de la présente 
requête. 

La défenderesse n’a subi aucun préjudice qui ne puisse 
être indemnisé par l’octroi de dépens. Le retard en lui-même



[2000] 3 CF. ABBOTT c. CANADA 495 

prejudice. One must look not at delay per se, but at the 
result of the delay, to determine if préjudice exists. Further 
discovery of some 20 witnesses can be compensated for in 
costs. The estoppel argument was not a fundamental 
alteration of the case, but an evolution arising mainly from 
the discovery process. 

To deny the plaintiffs an opportunity to reply would give 
too much weight to the principle that times set out in the 
Rules are to be met, and insufficient weight to the principle 
that a party committing a procedural default should not be 
denied adjudication of a claim unless there is prejudice to 
the other side which cannot be compensated by costs. Even 
though there has been delay and some préjudice to the 
defendant, a liberal approach is in order and indeed is 
necessary to do justice between the parties. 
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Canadian Union of Public Employees Local Union 1 975 
et al., [1978] 2 S.C.R. 830. 

MOTION for an extension of time within which to 
file a reply. Motion allowed. 

APPEARANCES 2 

Arthur J. Stacey for plaintiffs. 
Paul D. Edwards for defendant. 
Judson E. Virtue for intervener. 

SOLICITORS OF RECORD: 

Thompson Dorfman Sweatman, Winnipeg, for 
plaintiffs. 
Dubofiî Edwards, Haight & Schachter, Winnipeg, 
for défendant. 

Macleod Dixon, Calgary, for intervener. 

T he following are thé reasons for order rendered in 
English by 

[l] HARGRAVE P.: The plaintiffs’ motion is for an 
extension of time within which to file a reply and to 
be able to refer to that reply on a pending question of 
law. The essence of the reply is estoppel, arising out 
of a plea in the defence, filed 23 June 1998, the need 
for which estoppel became apparent during or on the 
completion of examinations for discovery which were 
held in September of 1998 and November of 1999. 

[2] Specifically, the estoppel plea is to the effect that 
the Crown, by its past actions, may now be estopped 
from denying the authority to consent to the assign- 
ment of leases, of land in Riding Mountain National 
Park, in Manitoba, without requiring the surrender cf 
a right of perpetual renewal. 

CONSIDERATION 

Failure to File a Reply 

[3] I accept that the estoppel plea, while certainly far 
from the whole of the plaintiffs’ case, is relevant and 
necessary to determine an aspect of the controversy 
between the parties. Were the issue merely one of 

Saskatchewan c. Section locale I975 du syndicat 
canadien de la Fonction publique et autres, [1978] 
2 R.C.S. 830. 

REQUÊTE en prorogation du délai pour déposer 

une réponse. Requête accueillie. 

ONT COMPARU: 

Arthur J. Stacey pour les demanderesses. 

Paul D. Edwards pour la défenderesse. 

Judson E. Virtue pour l’intervenante. 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER: 

Thompson Dorfman Sweatman, Winnipeg, pour 
les demanderesses. 

Duboffi Edwards, Haight & Schacliter, Winnipeg, 
pour la défenderesse. 

Macleod Dixon, Calgary, pour l’intervenante. 

Ce qui suit est la version française des motifs de 

l ’ordonnance rendus par 

[1] LE PROTONOTAIRE HARGRAVE: Les demanderes— 

ses ont présenté une requête pour obtenir une proroga- 
tion du délai imparti pour déposer une réponse afin de 

pouvoir y renvoyer à une question pendante de droit. 
La réponse soulève essentiellement une question de 

préclusion faisant suite à une allégation de la défense 

déposée le 23 juin 1998. Il est apparu qu’il fallait 
soulever cette question de la préclusion lors des 

interrogatoires préalables qui ont eu lieu en septembre 
1998 et ont été complétés en novembre 1999. 

[2] Plus particulièrement, le plaidoyer de préclusion 
porte qu’en raison de ses actions passées, la Couronne 
pourrait ne plus pouvoir nier qu’elle a l’autorité pour 
consentir à la cession de baux de terres situées dans le 
parc national du Mont—Riding (Manitoba) sans exiger 
la renonciation à un droit de renouvellement perpétuel. 

EXAMEN DE LA QUESTION 

Défaut de produire une réponse 

[3] Je conviens que le plaidoyer de préclusion, bien 
qu’il soit loin de constituer toute la preuve des deman- 

deresses, est pertinent et nécessaire pour déterminer un 
aspect du litige entre les parties. S’il s’était agi
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amending a pleading, here an amendment of a reply, 
I expect the order might well go without opposition, 
for such an amendment would be in the interests of 
justice. There would be no injustice to the defendant 
which might not be capable of compensation by award 
of costs. Herein lies the problem. Following the 
receipt of the defence counsel for the plaintiffs, 
perhaps quite correctly, given the then known facts, 
decided that no reply was necessary and here I would 
refer to what is now subsection 184(1) [of the Federal 
Court Rules, 1998, SOR/98—106], which provides an 
automatic denial to a pleading which is not admitted. 
A reply, merely joining issue, is thus unnecessary in 
many instances. 

[4] As a result there exists no reply to amend. 
Moreover, the estoppel plea, arising as it does out the 
defence and discovery, ought, in the view of counsel 
for the plaintiffs, to be set out in a reply, not as an 
amendment to the statement of claim. 

[5] The proper approach, when a reply has been 
overlooked and the pleadings closed, is to seek an 
extension of time. The basic case, still referred to, as 

an illustration of this procedure, is Eaton v. Storer 
(1882), 22 Ch. D. 91 (C.A.), in which the plaintiff, 
having overlooked a necessary reply, successfully 
fended off the defendant’s motion for dismissal by 
seeking an extension of time within which to file a 

reply. Jessel M.R., pointed out at page 92 that the 
usual procedure, in such an instance, was to give the 
plaintiff time to take the next procedural step, with 
payment of costs being sufficient punishment to 
prevent the rules from becoming meaningless. But 
J essel M.R., did add a caution to the effect that while 
this was the standard course not to be departed from 
ordinarily, a special circumstance, such as excessive 
delay, might result in refusal of an extension and, in 
a particular instance, dismissal of an action. 

Time Extension 

[6] The approach in Eaton is liberal and less strict 
than that applied, for example, in Grewal v. Minister 

simplement d’une question de modification d’un acte 

de procédure, en l’occurrence la modification de la 
réponse, l’ordonnance pourrait fort bien à mon avis 
être rendue sans opposition, car une telle modification 
serait dans l’intérêt de la justice. La défenderesse n’en 

subirait aucun préjudice pour lequel elle ne pourrait 
être indemnisée par l’octroi de dépens. Or voici le 
problème. Après réception de la défense, l’avocat des 

demanderesses, peut—être avec raison étant donné les 
faits alors connus, a décidé qu’il n’était pas nécessaire 
de déposer une réponse; je renvoie ici au paragraphe 

184(1) [des Règles de la Cour fédérale (1998), 
DORS/98406], qui prévoit que les allégations des 

actes de procédures qui ne sont pas admises sont 
automatiquement niées. Une réponse, qui lie simple- 
ment contestation, est donc inutile dans bien des cas. 

[4] Il en résulte qu’il n’y a aucune réponse à modi- 
fier. De plus, selon l’avocat des demanderesses, le 
plaidoyer de préclusion, qui fait suite en l’espèce à la 
défense et à la communication préalable, doit apparaî— 

tre dans une réponse et non pas être introduit au 

moyen d’une modification de la déclaration. 

[5] Lorsqu’on a négligé de déposer une réponse et 
qu’il y a eu clôture des actes de procédure, il convient 
de procéder par voie de demande de prorogation de 
délai. La cause fondamentale, à laquelle on se reporte 
encore pour illustrer cette procédure, est Eaton v. 

Storer (1882), 22 Ch. D. 9l (C.A.), dans laquelle le 
demandeur, qui avait négligé de produire une réponse 
indispensable, a contesté avec succès la requête en 
irrecevabilité du défendeur en demandant une proroga- 
tion de délai pour ce faire. Le maître des rôles Jessel 

a indiqué à la page 92 que, dans un tel cas, la procé- 
dure normale était d’accorder au demandeur un délai 
pour entreprendre l’étape suivante des procédures, le 
paiement des dépens étant une punition suffisante pour 
éviter que les règles deviennent vides de sens. Mais le 
maître des rôles Jessel a ajouté une réserve, disant 
que, s’il s’agissait là de la voie à suivre en temps 
normal, une circonstance spéciale, tel un retard exces- 

sif, pourrait entraîner le refus de la prorogation et 
même le rejet de l’action. 

Prorogation de délai 

[6] L’approche suivie dans Eaton est libérale et 
moins stricte que celle appliquée, par exemple, dans la
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of Employment and Immigration, [1985] 2 F.C. 263 

(C.A.) and in some subsequent cases following 
Grewal. Counsel for the plaintiffs, while not referring 
to Eaton, suggest a liberal approach, submitting that 
the stringent Grewal—type test was applied to, and is 
more suitable for, immigration appeals and the like, 
but not for a fairly basic procedural matter such as an 

extension of time within which to file a reply. 

[7] Grewal may be summarized by saying that there 
was some justification for the delay throughout and 
that there was an arguable case, but that overall on a 

balancing of the factors, including the nature of the 
interest at stake, an extension was necessary to do 
justice between the parties (Chief Justice Thurlow, at 
page 272): 

The underlying consideration, however, which, as it seems 
to me, must be borne in mind in dealing with any applica— 
tion of this kind, is whether, in the circumstances presented, 
to do justice between the parties calls for the grant of the 
extension. 

Mr. Justice Marceau, who also gave reasons in 
Grewal, wrote of the need to bring litigation to an end 

by observing time limits, but then went on to point to 
the need, in the search for justice, to balance the 
relevant factors (at page 282): 

It seems to me that, in order to properly evaluate the 
situation and draw a valid conclusion, a balancing of the 
various factors involved is essential. For example, a compel- 
ling explanation for the delay may lead to a positive 
response even if the case against the judgment appears 
weak, and equally a strong case may counterbalance a less 
satisfactory justification for the delay. 

Clearly a weak explanation for delay may be compen- 
sated for by a strong case. 

[8] One of the many cases following Grewal is 
Beilin v. Minister of Employment and Immigration 
(1994), 88 F.T.R. 132 (F.C.T.D.), a décision of Mr. 
Justice Strayer. There, the unsuccessful applicants had 
been less than diligent in applying for reconsideration 
and were unable to show “some justification for the 

décision Grewal c. Ministre de l’Emploi et de l 'Immi- 

gration, [1985] 2 CF. 263 (C.A.) et certaines autres 

affaires qui l’ont suivie. Bien qu’il n’ait pas renvoyé 
à la décision Eaton, l’avocat des demanderesses a fait 
valoir qu’il fallait adopter une approche libérale et a 

soutenu que le test rigoureux de Grewal était appliqué 
aux appels en matière d’immigration et convenait 
davantage aux affaires de ce type qu’aux questions, 

passablement élémentaires, de procédure telle que la 
prorogation du délai imparti pour déposer une réponse. 

[7] On peut résumer l’affaire Grewal en disant que 

le retard était justifié pour toute la période et que la 
cause était défendable mais, qu’en soupesant tous les 

facteurs, dont la nature de l’intérêt en jeu, une proro- 
gation était nécessaire pour que justice soit rendue 

entre les parties (le juge en chef Thurlow, à la page 

272): 

Il me semble toutefois qu’en étudiant une demande 
comme celle-ci, on doit tout d’abord se demander si, dans 
les circonstances mises en preuve, la prorogation du délai 
est nécessaire pour que justice soit faite entre les parties. 

Le juge Marceau, qui a également rendu des motifs 
dans l’affaire Grewal, a parlé de la nécessité de mettre 
une fin aux litiges en forçant l’observation des délais, 
tout en soulignant la nécessité, dans la recherche de la 
justice, de soupeser les facteurs pertinents (à la page 

282): 

Il me semble que, pour apprécier la situation comme il se 

doit et tirer une conclusion valide, il est essentiel de balan- 
cer les différents facteurs impliqués. Par exemple, une 
explication parfaitement convaincante justifiant le retard 
peut entraîner une réponse positive même si les arguments 
appuyant la contestation du jugement paraissent faibles et, 
de la même façon, une très bonne cause peut contrebalancer 
une justification du retard moins convaincante. 

En clair, une explication faible peut être compensée 
par une très bonne cause. 

[8] Parmi les nombreuses décisions qui ont suivi la 
décision Grewal on retrouve Beilin c. Ministre de 
l’Emploi et de l’Immigration (1994), 88 F.T.R. 132 

(C.F. 1rc inst.), décision rendue par le juge Strayer. 
Dans cette affaire, les demandeurs déboutés ont été 

moins que diligents dans leur demande de révision et
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delay throughout the whole period of the delay” (page 
134). 

[9] There are many cases which have followed 
Grewal: most add little to the basic Grewal principles. 
However, I will touch upon Council of Canadians et 
al. v. Director of Investigation and Research. Compe- 
tition Act et al. (1997), 212 N.R. 254 (F.C.A.). Mr. 
Justice Hugessen commented that the Motions Judge 
did not consider an irrelevant factor “when he asked 
himself if the Council had formed an intention to 
apply for judicial review within the time fixed by law” 
(page 255). The Court of Appeal noted there was no 
immutable check list by which to measure an applica- 
tion for a time extension, but that a court “will gen- 
erally look at whether there is an adequate explanation 
for the failure to act timely and whether the applicant 
has an arguable case” (loc. cit). The Court of Appeal 
went on to consider Chief Justice Thurlow’s view in 
Grewal at pages 277-278 where, after setting out 
various considérations, he wrote that discretion to 
grant a time extension ought not to be fettered by hard 
and fast rules. Mr. Justice Hugessen summed up this 
passage by saying that he felt it was for the applicant 
for a time extension to display due diligence. In 
Council of Canadians there was a delay of some four 
months, which was not satisfactorily explained, in 
bringing on a motion for a time extension within 
which to bring judicial review. The Trial decision in 
Council of Canadians (1996), 124 F.T.R. 269, chron- 
icled a number of weeks of vacillation on the part of 
the Council. The applicants were not successful in 
obtaining an extension. One might say that the need to 
bring litigation to an end overrode the harm of deny- 
ing an adjudication on the merits when the applicants 
really could not within a reasonable time decide 
whether they wished to bring judicial review proceed— 

ings or not. This points to the conflict between two 
valid and basic principles. This was referred to as an 
“intersection of two salutary principles” by the Court 
of Appeal in Costellow v. Somerset County Council, 
[1993] l W.L.R. 256, at page 263. 

ont été incapables de faire la preuve «d’une justifica— 

tion pour le retard pendant toute la période du retard» 

(page 134). 

[9] De nombreuses décisions ont suivi Grewal et la 
plupart n’ont guère ajouté aux principes de base 

énoncés dans cette décision. Je voudrais toutefois 
signaler l’affaire Conseil des canadiens et al. c. 

Directeur des enquêtes et recherches, Loi sur la 
concurrence et al. (1997), 212 N.R. 254 (C.A.F.). Le 
juge Hugessen y a fait remarquer que le juge des 

requêtes n’a pas pris en compte un facteur non perti- 
nent «lorsqu’il s’est demandé si le Conseil avait eu 

l’intention de présenter une demande de contrôle 
judiciaire dans le délai prescrit par la loi» (page 255). 
La Cour d’appel a souligné qu’il n’existe pas de liste 
de contrôle immuable à vérifier dans l’examen d’une 
demande de prorogation de délai, mais que la Cour 
«examinera généralement si une explication adéquate 
a été fournie pour l’omission d’agir en temps opportun 
et si la cause du requérant est défendable» (lac. cit.). 
La Cour d’appel a examiné l’opinion du juge en chef 
Thurlow dans Grewal aux pages 277 et 278 où, après 

avoir énuméré diverses considérations, il a écrit que la 
discrétion nécessaire pour accorder une prorogation de 

délai ne devrait pas être entravée par des règles 
rigoureuses. Le juge Hugessen a résumé ce passage en 
disant qu’à son avis le requérant qui demande une 
prorogation de délai doit prouver qu’il a fait preuve de 

diligence raisonnable. Dans l’affaire Conseil des 

canadiens, le retard pour agir, de quelques quatre 
mois, n’a pas été expliqué convenablement dans la 
requête en prorogation du délai imparti pour présenter 
une demande de contrôle judiciaire. La décision de la 
Section de première instance dans cette affaire, (1996), 
124 F.T.R. 269, fait état de plusieurs semaines d’hési— 

tation de la part du Conseil. Les requérants n’ont pas 
obtenu de prorogation de délai. On pourrait dire que 
la nécessité de mettre une fin à un litige prévaut sur le 
préjudice résultant du défaut d’adjuger au fond lorsque 
les requérants ne sont pas parvenus, dans ce délai 
raisonnable, à décider s’ils désiraient ou non instituer 
des procédures de contrôle judiciaire. Cela fait ressor- 
tir le conflit entre deux principes fondamentaux tout 
aussi valides. La Cour d’appel en a parlé comme 
[TRADUCTION] «de la rencontre de deux principes 
salutaires» dans Costellow v. Somerset County Coun- 
cil, [1993] 1 W.L.R. 256, à la page 263.
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[10] In Costellow at issue were cross motions: one 
to strike out for delay and the other to obtain an 

extension of time within which to serve medical 
reports. The plaintiffs argument, which the Court of 
Appeal termed a powerful argument, was that to strike 
out for delay was too severe and against the weight of 
the jurisprudence, unless the delay was not only 
inexcusable, but also inordinate and as such caused 
préjudice. Now this may seem a little remote from the 
present issue, however it is an applicable concept: to 
deny a time extension over a small procedural matter, 
thus perhaps crippling the plaintiffs’ case and prevent- 
ing a proper adjudication, is a result out of all propor- 
tion to the offence, unless there has been an inordinate 
breach of the rules by the plaintiffs such as to cause 

prejudice to the defendant. 

[1 1] In Costellow, Sir Thomas Bingham M.R., 
grappled with this problem by observing that the limits 
in the rules are not expressions of pious hope, but are 
requirements to be met (at page 263): 

The first principle is that the rules of court and the associ- 
ated rules of practice, devised in the public interest to 
promote the expeditious dispatch of litigation, must be 
observed. The prescribed time limits are not targets to be 
aimed at or expressions of pious hope but requirements to 
be met. 

The intersecting principle is the impropriety of denial 
of an adjudication, or indeed an effective adjudication, 
of the merits of a claim, unless there is prejudice 
going beyond what might be made up for by costs. As 
put in Costellow [at pages 263—264]: 

The second principle is that a plaintiff should not in the 
ordinary way be denied an adjudication of his claim on its 
merits because of procedural default, unless the default 
causes prejudice to his opponent for which an award of 
costs cannot compensate. This principle is reflected in the 
general discretion to extend time conferred by 0rd. 3, r. 5, 
a discretion to be exercised in accordance with the require- 
ments of justice in the particular case. It is a principle also 
reflected in the liberal approach generally adopted in 

[10] Des requêtes opposées étaient en litige dans 

l’affaire Costellow: une première requête en radiation 
pour retard et une seconde en prorogation du délai 
imparti pour signifier des rapports médicaux. L’argu- 
ment du demandeur, que la Cour d’appel a qualifié de 

convaincant, était que la radiation pour défaut de 

respecter le délai était une mesure trop sévère et 

qu’elle allait à l’encontre de la jurisprudence, à moins 
que le retard soit non seulement inexcusable mais 
aussi excessif et qu’il ait ainsi causé un préjudice. 
Tout cela peut sembler un peu loin de la question en 

litige en l’espèce, mais le concept est applicable: 
refuser une prorogation de délai sur une simple 
question de procédure, paralysant peut—être ainsi la 

cause des demanderesses et empêchant que soit rendue 

une décision régulière, aurait un résultat hors de 

proportion avec l’offense, à moins que les demande- 

resses se soient rendus coupables d’une dérogation 
excessive aux règles qui causerait un préjudice à la 
défenderesse. 

[Il] Dans la décision Costellow, Sir Thomas 
Bingham, maître des rôles, s’est penché sur ce pro- 
blème en faisant observer que les délais prescrits par 
les règles n’étaient pas des voeux pieux, mais des 

exigences qu’il fallait respecter (à la page 263): 

[TRADUCTION] Le premier principe veut que les règles du 
tribunal et les règles de pratique qui y sont associées, 
conçues dans l’intérêt public pour favoriser le cheminement 
expéditif des litiges, doivent être respectées. Les délais 
prescrits ne sont pas des objectifs à viser ni l’expression de 
vœux pieux, mais des exigences qu’il faut respecter. 

Le principe opposé est qu’il n’est pas opportun de 

refuser de se prononcer, ou de se prononcer effective- 
ment, sur le fond de la demande à moins qu’il n’y ait 
préjudice qui ne puisse être compensé par des dépens. 

Ainsi qu’il est dit dans la décision Costellow [aux 
pages 263 et 264]: 

[TRADUCTION] Le second principe veut qu'un demandeur 
ne devrait pas, dans le cours nonnal d’une affaire, se voir 
refuser une décision sur le fond de sa demande à cause d’un 
défaut dans la procédure, à moins que ce défaut cause à son 
adversaire un préjudice que l’octroi de dépens ne peut 
compenser. Ce principe apparaît à l’Ord. 3, r. 5, qui accorde 
une discrétion générale de proroger un délai, cette discrétion 
devant être exercée en conformité avec les exigences de la 
justice en l’espèce. Ce principe se retrouve également dans
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relation to the amendment of pleadings. 

[12] The Court of Appeal pointed out, in Costellow, 
that neither principle was absolute. To rigidly enforce 
the first principle would lead to penalizing a defaulting 
party without reference to whether the other side had 
been prejudiced. Yet to treat breaches of the rules as 

merely sounding in costs would allow a well-to-do 
litigant to flout the rules with impunity unless or until 
the other side could demonstrate prejudice (at page 

264): 

Neither of these principles is absolute. If the first were 
rigidly enforced, procedural default would lead to dismissal 
of actions without any consideration of whether the 
plaintiff's default had caused prejudice to the defendant. But 
the court’s practice has been to treat the existence of such 
prejudice as a crucial, and often decisive, matter. If the 
second principle were followed without exception, a 
well-to—do plaintiff willing and able to meet orders for costs 
made against him could flout the rules with impunity, 
confident he would suffer no penalty unless or until the 
defendant could demonstrate prejudice. This would circum- 
scribe the very general discrétion conferred by 0rd. 3, r. 5 

and would indeed involve a substantial rewriting of the rule. 

The Court of Appeal rejected any single universal rule 
of thumb solution, or any rigid mechanistic approach, 
as inappropriate. It felt that such conflict ought to be 

viewed in the round, so as to do justice to both 
parties. The Court went on to say that (at page 264): 

Cases involving procedural abuse . . . may call for special 
treatment. So, of course, will cases of contumelious and 
intentional default and cases where a default was repeated 
or persisted in after a peremptory order. But in the ordinary 
way, and in the absence of special circumstances, a court 
will not exercise its inhérent jurisdiction to dismiss a 
plaintiff’s action for want of prosecution unless the delay 
complained of after the issue of proceedings has caused at 
least a real risk of préjudice to the defendant. A similar 
approach should govern applications under Orders 19, 24, 
25, 28 and 34. The approach to applications under 0rd. 3, 
r. 5 should not in most cases be very different. Save in 
§pecial cases or exceptional circumstances, it can rarely be 
appropriate, on an overall assessment of what justice 

l’approche libérale généralement adoptée eu égard à la 
modification d’actes de procédure. 

[12] Dans la décision Costellow, la Cour d’appel a 

souligné que ni l’un ni l’autre de ces principes n’était 
absolu. L’application rigoureuse du premier principe 
conduirait à pénaliser la partie en défaut sans se 

demander s’il y a eu préjudice pour l’autre partie. 
Pourtant, considérer la violation des règles comme un 
comportement n’ayant des répercussions qu’au niveau 
des dépens permettrait à une partie aisée de faire 
impunément fi des règles à moins ou jusqu’à ce que 

l’autre partie puisse démontrer qu’elle en subit un 

préjudice (à la page 264): 

[TRADUCTION] Aucun de ces principes n’est absolu. Si le 
premier principe était appliqué de façon stricte, un défaut 
dans les procédures conduirait à rejeter les actions sans 

examiner la question de savoir si le défaut du demandeur a 

causé un préjudice au défendeur. Mais la pratique de la 
Cour a été de considérer l’existence d’un tel préjudice 
comme une question cruciale et souvent décisive. Si le 
second principe était suivi dans tous les cas, un demandeur 
aisé, qui voudrait et pourrait faire face à toutes les condam- 
nations à des dépens rendues contre lui pourrait faire 
impunément fi des règles, étant confiant qu’aucune pénalité 
ne lui serait imposée à moins ou jusqu’à ce que le défendeur 
puisse faire la preuve qu’il subit un préjudice. Cela pourrait 
restreindre la discrétion très générale conférée par l’Ord. 3, 
r. 5 et pourrait de ce fait appeler une réécriture substantielle 
de la règle. 

La Cour d’appel a rejeté comme non appropriée toute 
solution universelle empirique ou toute méthode 

mécaniste. Elle a estimé qu’un tel conflit devait être 

examiné sous toutes ces facettes de façon à rendre 

justice aux deux parties. La Cour a poursuivi en ces 

termes (à la page 264): 

[TRADUCTION] Les affaires impliquant des abus de 
procédure [. . .] peuvent requérir un traitement spécial. Il en 
sera à coup sûr ainsi des cas de défauts méprisants et 
intentionnels et des cas où le défaut se répète ou persiste 
après le prononcé d’une ordonnance péremptoire. Mais, 
habituellement et en l’absence de circonstances spéciales, un 
tribunal n’utilisera pas son pouvoir inhérent de rejeter 
l’action du demandeur pour défaut de poursuivre à moins 
que 1e retard dont on se plaint après l’émission des actes de 
procédure ait causé à tout le moins un risque réel de 
préjudice au défendeur. Une approche similaire devrait 
gouverner les demandes faites en vertu des ordonnances 19, 
24, 25, 28 et 34. Dans le cas des demandes faites en vertu 
de l’Ord. 3, r. 5, l’approche ne devrait pas, dans la plupart
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requires, to deny the plaintiff an extension (where thé denial 
will stifle his action) because of a procedural default which, 
even if unjustifiable, had caused the defendant no préjudice 
for which he cannot be compensated by an award of costs. 
In short, an application under 0rd. 3, r. 5 should ordinarily 
be granted where the overall iustice of the case requires that 
the action be allowed to proceed. [Emphasis added.] 

Here the Court of Appeal, by refeiring to [Rules of the 
Supreme Court 1965 (U.K.), S.I. 1965/1776] Order 3, 
rule 5, the English time extension rule, clearly brings 
the conflicting principles to an appropriate focus: save 
for exceptional circumstances, including where costs 
are not proper compensation, a time extension ought 
ordinarily to be allowed if it is in the overall interests 
of justice. This concept of doing justice between the 
parties is the same concept that both Chief Justice 
Thurlow and Mr. Justice Marceau used as an 
underpinning in Grewal (supra). Nor is it inconsistent 
with Mr. Justice Hugessen’s view in Council of 
Canadians (supra), for there he pointed out that there 
“is no immutable check list of matters that must be 
reviewed whenever the grant of an extension of time 
is being considered; the most that can be said is that 
the Court will generally look at whether there is an 
adéquate explanation for the failure to act timely and 
whether the applicant has an arguable case” (page 
255). 

Some Relevant Background 

[13] Applying some of this to the present situation 
requires an examination of the nature of the estoppel 
plea, of the time line leading to the present motion 
and the prejudice to the defendant. 

[l4] The action was commenced in 1996, with the 
plaintiffs filing an amended statement of claim in May 
of 1998. The defence, which followed in June of 
1998, set out, among other things, a complete lack of 
legal authority to grant leases containing perpetual 
renewal clauses, fiom which it follows, according to 
the defence, that the clauses were null and void. 

des cas, être bien différente. Sauf cas spéciaux ou circons» 
tances exceptionnelles, il est rarement approprié, pour 
satisfaire aux impératifs de la iustice en l’espèce, de refuser 
au demandeur une prorogation (dans le cas où le refus 
freinerait son action) à cause d’un défaut de procédure quL 
même non justifié, n’a causé au défendeur aucun préjudice 
pour equel il ne peut être indemnisé au moyen de l’attribu- 
tion de dépens. En résumé, une demande faite en vertu de 
l’Ord. 3, r. 5, devrait normalement être accordée lorsque les 
intérêts supérieurs de la justice en l’espèce requiert que 
l’action suive son cours. [Nous soulignons] 

La Cour d’appel, en faisant référence à l’ordonnance 

3, règle 5 [des Rules of the Supreme Court 1965 

(R.-U.), S.I. 1965/1776], c’est—à-dire à la règle 
anglaise en matière de prorogation de délai, a bien 
dégagé les principes qui s’opposent: exception faite de 

circonstances exceptionnelles, incluant celles où 

l’attribution de dépens ne constitue pas une compensa- 

tion appropriée, la prorogation de délai doit normale- 
ment être accordée s’il y va de l’intérêt supérieur de 

la justice. Cette notion de justice entre les parties est 

celle-là même que le juge en chef Thurlow et le juge 
Marceau ont utilisée comme fondement dans la 
décision Grewal, précitée. Elle n’est pas non plus 
incompatible avec l’opinion exprimée par le juge 
Hugessen dans la décision Conseil des canadiens, 
précitée, où il a souligné qu’«[i]l n’existe pas de liste 
de contrôle immuable à vérifier chaque fois qu’une 
demande de prolongation de délai est examinée; le 
plus que l’on puisse dire est que la Cour examinera 
généralement si une explication adéquate a été fournie 
pour l’omission d’agir en temps opportun et si la 
cause du requérant est défendable» (page 255). 

Contexte pertinegt 

[13] L’application de ce qui précède à la présente 

situation requiert un examen de la nature du plaidoyer 
de préclusion, de la chronologie des événements qui 
ont conduit à la présente requête et du préjudice causé 

à la défenderesse. 

[l4] L’action a commencé en 1996, et les demande— 

resses ont déposé une déclaration modifiée en mai 
1998. La défense a suivi en juin 1998. Il y est allégué 
notamment l’absence complète d’autorité légale pour 
accorder des baux comprenant des clauses de renou- 
vellement perpétuel, et, par conséquent, la nullité de 

ces clauses.
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[15] The plaintiffs examined the Crown on this point 
in September 1998 and November 1999. Counsel for 
the plaintiffs submits that the estoppel issue became 
apparent during the discovery of the Crown’s Mr. 
Low, the issue then being put on the table. Now it can 
be too easy, in hindsight, to read given elements into 
a discovery transcript and for that reason I have again 
read through not only portions of the transcript 
referred to me by counsel, but also some portions of 
the transcript surrounding those references. Certainly 
the Crown agreed, beginning in the 19305, that a lease 

of park land containing a perpetual renewal clause was 
consistent with the Crown’s policy at that time, but 
that the perpetual lease policy ceased in about 1958 by 
reason of doubts on the part of the Crown that it could 
grant lease renewal in perpetuity. Moreover, up to 
about 1958, Crown approval of assignment of leases 
was a mere formality. However, after 1958, the Crown 
not only stopped issuing perpetually renewable leases, 
but also refused to allow assignments of leases unless 
the lease holder surrendered the existing lease, 

together with its right of perpetual renewal. This 
policy changed in about 1970 when the Supreme 
Court of Canada, in R. v. Walker, [1970] S.C.R. 649, 
held that once a lease holder had a perpetual renewal 
right it could not be taken away on a renewal. The 
Crown also, at some point, decided that on an assign- 
ment of lease, rather than on a renewal, it might take 
away the renewal right by insisting on a surrender of 
the existing lease and to date will not reinstate the 
perpetual lease clauses in any fresh lease issued to an 

assignee. 

[16] Moreover, the Crown’s position remains that 
assignments are no longer automatic, without condi- 
tion, even when the lease holder has been behaving 
properly. At this point, following the complétion of 
the Low discovery in November of 1999, there could 
be no doubt that the plaintiffs, by then, had estoppel 
firmly in mind and that the discovery answers con— 

firmed that an arguable case might be made utilizing 
estoppel, even though estoppel may, in some 
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[15] Les demanderesses ont interrogé la Couronne 
sur ce point en septembre 1998 et en novembre 1999. 

L’avocat des demanderesses soutient que le motif de 

préclusion est devenu apparent lors de l’interrogatoire 
du représentant de la Couronne, M. Low, la question 
étant alors soulevée. Rétrospectivement, il peut être 
trop facile d’interpréter la transcription d’un interroga- 
toire comme si elle incluait des éléments donnés et 

pour cette raison je n’ai pas lu seulement les extraits 
auxquels l’avocat des demanderesses a renvoyé mais 
j’ai également lu d’autres portions du texte entourant 
ces extraits. La Couronne convient sûrement que, 

depuis les années 1930, le bail d’un parc contenant 
une clause de renouvellement perpétuel était conforme 
à la politique de l’époque, mais que cette politique sur 
les baux perpétuels a cessé vers 1958 parce que la 
Couronne avait alors des doutes sur la possibilité 
d’accorder des baux qui se renouvellent à perpétuité. 
De plus, jusque vers 1958, l’approbation de la cession 

de baux par la Couronne n’était qu’une simple forma- 
lité. Toutefois, après 1958, la Couronne n’a pas 

seulement cessé d’accorder des baux qui se renouve- 

laient à perpétuité, mais a également refusé de consen- 

tir des cessions de baux à moins que le détenteur 
renonce au bail existant ainsi qu’à son droit au renou- 
vellement perpétuel. Cette politique a changé vers 
1970 lorsque la Cour suprême du Canada a jugé dans 

R. c. Walker, [1970] R.C.S. 649, que lorsque le 
détenteur du bail avait un droit de renouvellement 
perpétuel ce droit ne pouvait lui être enlevé au mo- 

ment d’un renouvellement. À un moment donné, la 
Couronne a également décidé que lors d’une cession 

de bail, plutôt que lors d’un renouvellement, elle 
pouvait enlever le droit au renouvellement en insistant 
pour obtenir une renonciation au bail existant et, à ce 

jour, elle n’accorde plus la clause de bail perpétuel 
dans tout nouveau bail consenti à un cessionnaire. 

[16] De plus, la position de la Couronne est demeu— 

rée la même, à savoir qu’elle n’accorde plus de 

cession automatique et sans condition, même si le 
détenteur du bail a affiché un comportement irrépro- 
chable. Après l’interrogatoire de M. Low en novembre 
1999, il ne faisait aucun doute que les demanderesses 
avaient dès lors la préclusion fermement en tête et que 
les réponses données lors de cet interrogatoire confir- 
maient qu’il serait possible de soulever ce moyen,
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instances, be of limited value as against the Crown. 
Here I accept that estoppel represents at least an 

arguable approach by which to obtain relief. 

[17] It is against this background of the June 1998 

defence and the discovery of the Crown’s Mr. Low, 
completed in November 1999, that counsel for the 
plaintiffs recognized the need for a reply t0 spécifi- 
cally raise the estoppel issue, essentially setting out 
that the defendant may not resile from the exercise of 
an authority and procedure which gave a right to 
renew leases in perpetuity. 

Intention to Reply 

[18] I am satisfied that the plaintiffs had an intention 
to rely on the estoppel argument as early as the 
September 1998 discovery of the Crown’s Mr. Low, 
a discovery completed in November 1999. To have 
considered a reply, at an earlier date, would have 
required much spéculation and perhaps the hope of 
tuming up assistance on examination for discovery. It 
is therefore unrealistic to require the intention to file 
a reply to go back to July 1998, 10 days following the 
receipt of the defence. 

[19] Partial complétion of discovery, some 20 
months ago, when an estoppel argument had some 
underpinning, might be argued to have been an appro— 

priate time at which to seek to file a reply, however 
the better base line is completion of discoven’es in 
November 1999, when the plaintiffs had all of the 
Crown’s discovery evidence bearing on estoppel. By 
this measure there has been delay, but justification for 
the delay, at least until about thé end of 1999. I do not 
see an abandonment of that intention between then and 
the March 2000 hearing date of this motion, for while 
both sides were preoccupied with negotiating rule 200 
questions of law to be heard in the spring and with 
some form of document production from, and possibly 
discovery of, predecessor lease holders, there was 
discussion of thé estoppel issue at the 13 January 2000 
case management conférence. 

même si la préclusion peut dans certaines circonstan- 

ces s’avérer d’une efficacité limitée contre la Couron- 

ne. Je conviens que la préclusion représente dans les 

circonstances tout au moins une approche défendable 

pour obtenir le redressement recherché. 

[l7] C’est dans ce contexte dé la défense de juin 
1998 et de l’interrogatoire du représentant de la 
Couronne, M. Low, complété en novembre 1999, que 

l’avocat des demanderesses a reconnu la nécessité 
d’une réponse pour soulever spécifiquement la ques— 

tion de la préclusion, à savoir que la défenderesse ne 

peut pas renoncer à l’exercice d’une autorité et d’une 

procédure qui conféraient le droit de renouveler des 

baux à perpétuité. 

Intention de déposer une réponse 

[18] J e suis convaincu que les demanderesses avaient 
l’intention de soulever l’argument de la préclusion dès 

l’interrogatoire commencé en septembre 1998 du 

représentant de la Couronne, M. Low, et complété en 

novembre 1999. Pour envisager une réponse avant 

cette date, il aurait fallu une bonne dose de supposi- 

tions et peut-être l’espoir de tirer partie de l’interroga— 

toire préalable. Il est par conséquent réaliste d’exiger 
que l’intention de déposer une réponse ait été présente 

dès juillet 1998, soit 10 jours après le dépôt de la 
défense. 

[19] On pourrait faire valoir que c’est au moment de 

l’achèvement partiel de l’examen préalable, il y a 

quelques 20 mois, alors que l’argument de la préclu— 

sion prenait corps, qu’il était approprié de chercher à 

déposer une réponse, mais le meilleur point de départ 

est la fin des interrogatoires en novembre 1999, au 

moment où les demanderesses avaient en main toute 
la preuve découlant de l’interrogatoire de la Couronne. 
De ce point de vue, il y a eu retard, mais un retard qui 
peut se justifier, du moins jusque vers la fin de 1999. 

Il n’y a pas eu à mon sens abandon de cette intention 
entre ce moment et la date d’audition de la présente 

requête en mars 2000, car alors que les deux parties 

étaient occupées à négocier l’audition des questions de 

droit de la règle 200 au printemps, ainsi que la pro- 
duction de documents et éventuellement l’interroga- 
toire de précédents détenteurs dé baux, il y a eu 

examen de la question de la préclusion à la conférence 
de gestion de l’instance le l3 janvier 2000.
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[20] This leaves the question of the existence of 
préjudice which cannot be compensated in costs. 

Préjudice 

[21] The defendant points to Valyenegro v. Canada 
(Secretary of State) (1994), 88 F.T.R. 196 (F.C.T.D.) 
for the proposition that delay, for all practical pur- 
poses, may be équated with préjudice. The Court in 
Valyenegro relied, for this proposition, on University 
of Saskatchewan v. Canadian Union of Public 
Employees Local Union 1975 et al., [1978] 2 S.C.R. 
830. There the Supreme Court of Canada granted an 

extension of time within which to appeal on the basis 
that an extension was justified by reason of the 
principle that relief ought to be granted if it can be 
done without serious prejudice to the other party, 
where it prevents serious préjudice to the litigant 
applying for the extension (at page 831): 

Nevertheless, I feel that an extension is justified under the 
circumstances by reason of the principle that, if it can be 
done without serious prejudice to the other party, relief 
should be granted in order to prevent serious prejudice to a 
litigant. This is, as it appears to me, the principle on which 
this Court, overruling the Quebec Court of Appeal, granted 
an extension of time for bringing an appeal to that Court in 
Cité de Pont Viau v. Gauthier Mfg., Ltd. (February 7, 1978, 
not yet reported). In the present case, the appeal, even if 
brought in time, would not have been ready for inscription 
for this term. Any appreciable prejudice can therefore be 
avoided by granting an extension subject to the condition 
that the case be made ready for inscription for the April 
term. 

The line of reasoning, thé delay per se is prejudicial, 
is apparently based on the proposition that there was 
no prejudice because the appeal could not have been 

ready, in any event, for inscription in the current term. 
The Supreme Court of Canada does not go so far as 

to automatically equate delay with prejudice. 

[22] I believe the better view is that touchéd upon by 
Mr. Justice MacGuigan, in the majority decision in 
Canada v. Aqua-Gem Investments Ltd., [1993] 2 F.C. 
425, at page 468, where he rejects the “intuitive notion 
that inordinate delay necessarily entails serious préju— 

[20] Il reste maintenant à traiter de la question de 

l’existence du préjudice qui ne pourrait être indemnisé 
par l’octroi de dépens. 

Préjudice 

[21] La défenderesse renvoie à la décision 
Valyenegro c. Canada (Secrétaire d'État) (1994), 88 

F.T.R. 196 (C.F. lrc inst.) pour faire valoir que le 

retard peut, en pratique, être assimilé à un préjudice. 
Dans Valyenegro, la Cour s’est fondée sur l’arrêt 
Université de la Saskatchewan c. Section locale I975 
du syndicat canadien de la Fonction publique et 

autres, [1978] 2 R.C.S. 830. Dans cet arrêt, la Cour 
suprême du Canada a accordé une prorogation du délai 
d’appel au motif qu’une prorogation était justifiée en 

raison du principe que l’on doit faire droit au redresse- 

ment demandé si on peut lé faire sans léser l’autre 

partie, lorsque cela évite à la partie qui demande la 

prorogation de subir un préjudice grave (à la page 

831): 

Néanmoins, je considère qu’une prorogation est justifiée 
dans les circonstances selon le principe qu’il faut accorder 
un redressement à une partie pour éviter qu’elle subisse un 
préjudice grave, si on peut le faire sans léser la partie 
adverse. C’est là, je crois, le principe selon lequel cette Cour 
a cassé la décision de la Cour d’appel du Québec et accordé 
une prorogation du délai d’appel dans l’affaire Cite' de Pont 
Viau c. Gauthier Mfg., Ltd. (7 février 1978, encore inédit). 
En l’espèce, même si le pourvoi avait été introduit dans les 

délais, il n’aurait pu être inscrit pour la session courante. On 
peut, par conséquent, éviter tout préjudice appréciable en 
accordant une prorogation à la condition que la cause soit 
prête à être inscrite pour la session d’avril. 

L’argument selon lequel le retard en soi cause un 
préjudice trouve apparemment son fondement dans la 
prétention suivant laquelle il n’y avait pas de préjudice 
parce que l’appel ne pouvait, en tout état de cause, 

être prêt pour inscription durant la session courante. 

La Cour suprême du Canada ne va pas jusqu’à asso- 

cier automatiquement le retard à un préjudice. 

[22] Je crois que la meilleure formulation de cet 
argument est celle du juge MacGuigan, de la Cour 
d’appel dans l’arrêt majoritaire Canada c. Aqua-Gem 
Investments Ltd., [1993] 2 C.F. 425, à la page 468, où 
il rejette l’idée de se fier à «son intuition pour décider
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dice”. There the Court of Appeal approved the 
approach of the Trial Judge [(1991), 9l DTC 5641] in 
looking at the facts before equating delay with préju- 
dice. 

[23] In Ferguson v. Arctic Transportation Ltd. et al. 
(1996), 118 F.T.R. 154 (F.C.T.D.), at pages 159—160, 

Mr. Justice Teitelbaum referred to this passage from 
Aqua-Gem: 

Clearly I take this case to mean, on the facts of the case 
before me, the plaintiff must, at least, show some prejudice 
caused to him by defendants’ delay in bringing on the 
motion for security in a dilatory manner, if in fact there was 
“delay”. 

I am satisfied that thé delay in bringing the application for 
security was not “completely out of the ordinary” and, 
moreover, I have absolutely no évidence that the plaintiff 
has. suffered or will suffer m prejudice as a result of the 
“delay” of the defendants to bring the motion for security 
for costs. 

It cannot be assumed that the plaintiff has been prejudiced 
by the delay. Prejudice may sometimes be caused by a delay 
of some months or not be caused by a delay of almost three 
years. If plaintiff alleges, as he does, that he should not be 
required to provide security for costs because of the issue of 
delay, he must show that as a result of the delay he suffered 
some prejudice. The plaintiff has failed to do so. 

[24] It is clear, both from Aqua—Gem and from 
Arctic Transportation, that delay in and of itself does 
not necessarily cause préjudice. 

[25] By Aqua—Gem and Arctic Transportation I am 

instructed to look not at delay per se, but at the result 
of thé delay, to determine if prejudice exists. 

[26] In thé présent instance, the défendant points out 
that some 20 witnesses, produced by thé plaintiffs, 
have been examined for discovery. If there must be 
further discovery of those individuals, or interroga— 

tories, or some further particulars, that will be incon- 
venient and might be time consuming, but it can be 
compensated for in costs. 

[27] Thé défendant also submits that the estoppel 
argument is a fundamental change to the case. 

qu’un retard excessif se traduit nécessairement par un 
préjudice grave». Dans cet arrêt, la Cour d’appel a 

approuvé l’approche suivie par le juge de première 
instance [(1991), 9l DTC 5641] qui a examiné les 

faits avant d’associer le retard à un préjudice. 

[23] Dans la décision F erguson c. Arctic Transporta— 

tion Ltd. et al. (1996), 118 F.T.R. 154 (C.F. 1'c inst.), 
aux pages 159 et 160, le juge Teitelbaum s’est reporté 
en ces tenues à ce passage de l’arrêt Aqua—Gem: 

À mon sens, ces commentaires signifient, d’après les faits 
dont je suis saisi, que le demandeur doit, à tout le moins, 
prouver que le retard des défendeurs à présenter la demande 
de garantie pour les dépens de façon diligente lui a causé un 
certain préjudice, s’il y a effectivement eu «retard». 

À mon avis, le retard à présenter la demande de garantie 
n’était pas «complètement hors de l’ordinaire»; de plus, je 
n’ai devant moi _aucun élément de preuve indiquant que le 
demandeur a subi ou subira un préjudice découlant du 
«retard» des défendeurs à présenter la demandé de garantie 
pour les dépens. 

[...] 
Il n’est pas permis de présumer que le demandeur a été lésé 
par le délai. Un délai de quelques mois peut parfois causer 
un préjudice, tandis qu’un autre de près de trois ans n’en 
causera aucun. Si le demandeur soutient, et c’est le cas en 
l’espèce, qu’il ne devrait pas être tenu de verser une garantie 
pour les dépens en raison du retard, il doit prouver que, par 
suite du retard, il a été lésé. Il n’a pas fait cette preuve. 

[24] Il ressort clairement des décisions Aqua--Gem et 

Arctic Transportation que le retard en lui-même et de 

lui-même ne cause pas nécessairement un préjudice. 

[25] Les décisions Aqua—Gem et Arctic Transporta— 

tion m’enseigne à considérerer non pas le retard en 

lui-même mais l’effet du retard pour déterminer s’il y 
a un préjudice. 

[26] En l’espèce, la défenderesse souligne que 
quelques 20 témoins, produits par les demandeurs, ont 
été interrogés au préalable. S’il doit y avoir (les 

interrogatoires préalables supplémentaires de ces 

individus, des interrogatoires ou dés précisions supplée 

mentaires, il en résultera des inconvénients et des 

pertes de temps, mais cela pourra être compensé par 
les dépens. 

[27] La défenderesse fait aussi valoir que l’argument 
de préclusion constitue un changement fondamental de
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Looking at the pleadings, extant and proposed, I 
would not term the alteration in the case, and there is 
some altération, a fundamental alteration. Rather it is 
an evolution arising principally from the discovery 
process, giving rise to an estoppel argument and the 
need for a reply. Moreover, none of this comes as any 
surprise. 

CONCLUSION 

[28] To deny the plaintiffs an opportunity to reply 
would be to give too much weight to the principle that 
times set in the Rules are to be met and insufficient 
weight to the principle that a party committing a 

procedural default ought not to be denied adjudication 
of a claim unless there is prejudice to the other side 
which cannot be compensated by an award of costs. 

Here, even though there has been delay and, in all 
fairness, some prejudice to the defendant, a liberal 
approach is in order and indeed is necessary to do 
justice between the parties. Any prejudice may be 
compensated in costs. 

la preuve des demanderesses. En examinant les actes 

de procédures, en leur forme actuelle et proposée, je 
ne saurais qualifier de fondamental le changement de 

la preuve en l’instance bien que je reconnaisse qu’il y 
a changement. Il s’agit plutôt d’une évolution décou- 
lant principalement du processus de communication 
préalable, qui a donné ouverture à l’argument de la 
préclusion et ainsi appelé le dépôt d’une réponse. De 
plus, rien de tout cela n’est une surprise. 

CONCLUSION 

[28] Nier aux demanderesses la possibilité de dépo- 

ser une réponse serait accorder trop d’importance au 

principe que les délais prévus aux règles sont de 

rigueur et insuffisamment d’importance au principe 
qu’une partie en défaut au regard d’une règle de 

procédure ne doit pas se voir priver de son droit de 

faire statuer sur sa demande à moins que la partie 
adverse ne subisse un préjudice qui ne puisse être 

indemnisé par l’octroi de dépens. En l’espèce, bien 
qu’il y ait eu retard et, en toute équité, un certain 
préjudice causé à la défenderesse, une approche 
libérale est de mise et est même nécessaire pour 
rendre justice entre les parties. Tout préjudice pourra 
être compensé par l’octroi de dépens.




